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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine P1"  15,376 du 11 juin 2002 
portant nomination d'un Receveur ri la Direction des 
Services Fiscaux, 

RAINIER. Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

'Vu le loi n' 975 du 12 juillet 1975 ratant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n" 6,365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n'' 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n' .13.103 da 4 juin 1997 
portant nomination d'un Receveur-adjoint à la 
Direction des Services Fiseanx : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 24 avril 2002 qui Nous a été communiquée par. 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Laurent 	 Receveur-adjoint à la 
Direction des Services Fiscaux, est nommé Receveur 
dans ce même service, 'à compter du 8 juillet 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le. concerne, de l'exécution 
de /a présente ordonnance. 

Donné en. Notre Palais à Monaco, le onze juin deux 
mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 

Le Secrétaire.-d'État 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n°  .15.384 du 11 juin 2002 
admettant, sur sa demande, une fonctionnaire à faire 
valoir ses droits à la retraite anticipée, 

RAINIER Il 
PAR LA QRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu la loi 	1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publies, modifiée ; 
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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n" 15.376 du ll  juin 2002 
piolant nomination d'un Receveur à la Direction des 
Services Fiscaux., 

RAINIER III 
PAR LA CI RACE DE DIEU 

PRIN(.1? SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la toi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n" 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la toi n' 975 du 
12 juillet 1975, susvisée : 

Vu Notre ordonnance n' 13.103 du 4 juin 1497 
portant nomination d'un Receveur-adjoint à la 
Direction des Services Fiscaux ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 24 avril 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Elle ; 	- 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Laurent ALI- ARE, Receveur-adjoint à la 
Direction des Services Fiscaux, est nommé Receveur 
dative-méme service, à compter du 8 juillet 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Eue sont 
chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonaancc. 

Donné en Notre Palais à Monaco. le onze juin deux 
mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. 

Ordonnance Souveraine n' 15.384 du 11. ittin 2002 
admettant, sur sa demande, une fonctionnaire a faire 
• valoir ses droits À la _retraite anticipée. 	• 

RAINIER 1H 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 poilant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu la loi n' 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée 
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Vu Notre ordonnance n' 7.439 du 1.6 juillet 1982 
portant nomination - d'un Chef de bureau à la 
Direction des Services Fiscaux 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 13 février 2002 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

ons Ordonné et Ordonnons 

Mme Claude C.osrroz, épouse. MONEITI, Chef de 
bureau à la Direction des Services Fiscaux, est admise, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
anticipée, à compter du 8 juillet 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des.  
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze juin deux 
mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Êta/ : 

R. NOVEIJA, 

Ordonnance Souveraine ta" 15.385 du 11 juin 2002 
admettant, sur sa demande, un. fonctionnaire à faire 
valoir ses droits à la retraite anticipée. 

R.A1MER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu la loi n' 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents public, modifiée ; 

Vu Notre ordonnance re 9.646 du 5 décembre .1989 
• portant .-nominatiOn d'un Receveur  au Service des 
Taxes ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en. 
date du 20 février - 2002 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et. Ordonnons : 

M. Lucien BAUD, Receveur au Service des Takes, 
est admis,- sur sa demande, à faire valoir ses _droits . à la 
retraite anticipée-, à compter du 8 juillet 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, - Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Exil' sont 
chargés, chacun en ce qui le cOncerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à .Monaco, le onze juin deux 
mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. 

Ordonnance Souveraine n 15.399 du 25 juin 2002 
fixant t'es conditions de reconstitution des périodes 
d'interruption de travail indemnisées à l'effet de la 
déterinffiation du taus additionnel variable de coti-
sation et de validation des droits à pension prévues 
par les articles 9 et 13 de la loi '1.'455 du 27 juin 1947 
sur les retraites des salariés, modifiée. 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n' 416 du 7 juin 1945 sur les conventions 
collectives de travail, modifiée ; 

Vu la loi nc 444 du 16 mai 1946 étendant aux mala-
dies professionnelles la législation sur les accidents du 
travail ; 

Vu la loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des 
salariés, modifiée ; • 

Vida loi n' 636 du 11 janvier 1958 tendant à modi-
fier et à codifier la législation sur la déclaration, la 
réparation et l'assurance des accidents du travail ; 

Vu l'ordonnance-loi n" 397 du 27 septembre 1944 
portant création d'une Caisse de Compensation. des 
Services Sociaux ; 

Vu Notre ordonnance re 92 du 7 novembre 1949 
modifiant et codifiant les ordonnances d'application 
de l'ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944, 
susvisée, modifiée ; 

Vu Notre ordonnance n° 4.739 du 22 juin 1971 fixant 
le régime des prestations dues aux salariés, en vertu de 
l'ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944 en cas de 
maladie, accident, invalidité et décès, modifiée ; 

Vu l'arrêté ministériel re 68-151 du 8 avril 1968 
portant extension du Protocole d'accord du 8 mars 1968 
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instituant un régime conventionnel d'aide financière 
aux travailleurs involontairement privés d'emploi, 
tieodifié 

Vu l'arrête ministériel n' 74-418 du 23 septembre 
1974 relatif à la gdudralisation du Protocole d'accord 
du 8 mars 1968 instituant un régime d'aide firiancir'n-e 
aux travailleurs involontairement privés d'emploi 

Vu l'arrêté. ministériel le' 79-508 du 7 décembre 
1979 étendant aux gens de maison le bénéfice du 
Protocole d'accord du 8 mars 1968 instituant un 
régime d'aide financière aux travailleurs involontaire-
ment privés d'emploi ; 

Vu les avis émis fesPeefivement Par le Comité de 
Contrôle el le Comité Financier de la Caisse Autonome 
des Retraites )e 27 et 21) mars 2001 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 juin 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER, 

Font l'objet de la reconstitution de salaires visée 
aux articles 9 et_ 13 de la loi n' 455 du 2.7 juin 1947, 
susvisée. modifiéedles interruptions de travail 

pour maladie, accident, maternité ou invali-
dité indemnisées par la Caisse de Compensation 
des Services Sociaux, un régime particulier agréé 
monégasque de prestations sociales, au sens de 
l'article. 8 de l'ordonnance-loi n° 397 du 27 
septembre 1944, susvisée, ou le Service des 
Prestations Médicales de Vaal pour le personnel 
relevant de ce service et affilié auprès de la Caisse 
Autonome des Retraites ; 

"* pour privation momentanée et involontaire. 
d'emploi en - Principauté indemnisées par 

-- le régime conventionnel généralisé, en appli-
cation des arrêtés ministériels n° 74-418 du 
23 septembre 1974 et n° 79-508 du 7 décembre 
1979, susvisés ; 

• - les employeurs visés à l'article 5 de la loi 
nc 416 du 7 juin -1945, modifiée, susvisée, pour 
leurs salariés affiliés auprès de. la . .Caisse 
Autonome des Retraites ; 

- les employeurs exclus des dispositions de 
l'arrêté ministériel te 68-151 du. 8 avril 1.9613, 
modifié, susvisé, pour . leurs salariés - .affiliés 
auprès de la Caisse Autonome des Retraites. .-. 

"*. pour accident du travail ()-u maladie profes-
sionnelle indemnisées en application des lois 
n'' 44d du iii mai 1.946 et n" 636 du I 1 janvier 
1958. susvitripts, et au -titre, soit de l'incapacité 
totale temporaire, soit de l'incapacité Perma-
nente lorsque le taux de celle-ci excède 66,66 %. 

Aar. 2. 

Lorsqu'une inierruntion de travail indemnisée 
s'étend sur plusieurs exercices, la rémunération jour-
nalière de base est revalorisée au ler octobre de 
chaque. exercice par application du pourcentage 
d'évolution. d'un exercice sur l'autre, du salaire de 
base de la. Caisse Autonome des Retraites. 

ART. 3, 

Les modalités _de. calcul de la reconstitution des 
périodes d'interruption de travail indemnisée_s à l'effet 
de la détermination du taux .  additionnel -variable de 
cotisation et de hi validation des droits à pension 
prévues par les articles 9 et 13 de la loi n' 455 du 
27 juin 1947.. modifiêertont fixées par arrêté ministériel. 

ART. 4. 

Les dispositions de la présente ordonnance pren-
dront effet au ler octobre 2002. 

ART, 5. 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui. le concerne, de_ l'exécution 
de la présente ordonnance. - 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-cinq juin 
deux mille deux. 

RAINIFR. 
Par k Prince, 

Le Secrétaire d'État : 
R. NovuitiA. 

Ordonnance Souveraine te 15.400 du 25 juin 2(X)2 portant 
modification de l'ordonnance souveraine 5.095 du 
14 février 1973 sur l'organisation et le fonctionnement 
du Centre Hospitalier Princesse Grace 

RAINIER III 
PAR LA CiRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n' 127 du 15 janvier 1930 constituant rhô-
pital en établissement publie autonome 

*te 
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Vu ta loi n' 918 du 27 décembre 1971 sur les établis-
sements publics : 

Vu Notre ordonnance n' 5.055 du 8 décembre 1972 
sur les conditions d'administration et. de gestion adini-
nistrative et comptable des établissements publics, 
m od i fiée 

Vu Notre ordonnance n" 5.095 du 14 février 1973 
sur l'organisation et le fonctionnement du Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifiée ; 

vu ravis émis par te conseil d„ Etzsil  

Vu la delibétation du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 juin 2002 qui Nous a été corWmaniquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Acons Ordonné et Ordonnons 

L'article 2de. Notre ordonnance le' 5.095 du 14 février 
1973 sur l'organisation et le _fonctionnement. du Centre 
Hospitalier Princesse Grace est modifié comme suit : 

"Le Centre Hospitalier Princesse Grace est adminis-
tré par un Conseil d'Administration composé de 15 
membres désignés dans tes conditions ci-après et 
nominés conformément aux dispositions de l'article 
premier de Notre ordonnance. n' 5.055 du 8 décembre 
1.972: 

- le Président de l'Ordre des Médecins ou son repré-
sentant désigné au sein de. l'Ordre, 

- le Président de la. Commission Médicale d'Etablis-
sement ou son représentant désigne au sein de la 
Commission, 

- un professeur agrégé de médecine ou de chirurgie, 

- le Président du Conseil Economique et Social ou 
son représentant désigné au sein du Conseil, 

- trois fonctionnaires appartenant respectivement 
au Département de l'Intérieur, au Département des 
Finances et de l'Eeonomie et au Département des 
Travaux Publics et des Affaires Sociales, 

- cinq personnalités choisies en raison de leur .  
compétence, 

- deux représentants des personnels titulaires élus 
selon tes modalités fixées par arrêté ministériel, 

le Secrétaire du Comité Technique d'Etablissement 

La durée du mandat des membres du Conseil 
d'Administration est fixée à trois ans. 

L'ordonnance souveraine portant nomination des 
membres du Conseil d'Administration nommera 
également le Président et le Vice-Président de 
l'Assemblée, choisis au sein de cette dernière. 

Dans les conditions et en la forme prévues par Par-
liele premier de Notre ordonnance n' 5.055 du 

décembre .1972, un Commissaire. du Gouvernement 
ainsi qu'un Commissaire du Gouvernement suppléant 
seront délégués auprès du Conseil d'Administration 
du Centre Hospitalier Princesse Grace". 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la .présente ordonnance. 

Donne en Notre Palais a  Monaco, le vingt-cinq juin 
deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
•4 Le Secrétaire d'État 

R. Ncrencie‘. 

Ordonnance Souveraine n'' 15.401 du 25 juin 2002 
portant 11Minari011 des Membres du Conseil 
d'Achninistration du Centre Hospitalier Princesse 
Grace. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution 

Vu la loi n'' 127 du 15 janvier 1930 constituant l'hô-
pital en établissement public autonome 

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établis-
sements publics : 

Vu Notre ordonnance 5.055 du 8 décembre 1972 
sur les conditions d'administration et de gestion admi-
nistrative et comptable des établissements publics, 
modifiée ; 

Vu Notre ordonnance n° 5,095 du 14 février 1973 
sur l'organisation et le fonctionnement du. Centre 
Hospitalier Ptincesse Grace, modifiée 

Vu Notre ordonnance 11'13.977 do. 26 avril 1999 
portant nomination des membres du Conseil 
d'Administration du Centre Hospitalier PrineesSe 
Grace 

Vu l'arrêté ministériel n° 96-21 du 22 janvier W% 
fixant les modalités de désignation des représentants 
des personnels au Conseil d'Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 juin 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 
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Avons Ordonné et Ordonnons 

A RneLE PitnNitts. 

Sont nommés, pour une période de trois ans, 
membres du Conseil d'Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace 

-- le Président de rOrdre des Médecins, 

- le Président de la Commission Médicale 
d'Etablissement, 

- le Président du Conseil Economique et Social, 

-- M. Didier G AtviE:RDINGER. Directeur Général du 
Département de l'Intérieur, représentant ce 
Dtpartement, 

- Mine Isabelle RosAnnuNErro, Adjoint au 
Directeur du Budget et du Trésor, représentant le 
Département des Finances et de l'Economie, 

- M. Thierry Pieck), Directeur du Travail et des 
Affaires Sociales, représentant le Département 
des Travaux Publics et des Affaires Sociales. 

- M. Guy N4AGAN, 
M. Alain Mulla, 

- M. Jacques ORECCHIA, 
- le Docteur Jean-Joseph PASTOR, 

M. Roger PASSERON, 

ces cinq personnalités étant désignées en raison de 
leur compétence, 

- M. Guy-Louis FERRET  E, 

-- M. Ronald LIMON, 

ces deux personnalités ayant été élues par les 
personnels titulaires de l'établissement, 

- le Secrétaire du Comité Technique d'Etablissement. 

ART. 2. 

Le Docteur Jean-Joseph PASTOR est nommé 
Président du Conseil d'Administration du, Centre 
-Hospitalier Princesse Grace. 

M. Roger PASSERON est nommé Vice-Président du 
Conseil d'Administration du Centre Hospitalier. 
Princesse Grace, 

ART. 3. 

'Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur. des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-cinq juin 
deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELL A. 

Ordonnance Souveraine 15.402 du 25 juin 2002 dési-
gnant deux membres du Conseil de Fabrique de la 
Paroisse Saint-Chartes, 

RAINIER tiI 
PAR I,A GRAC.T.: DE Dit-U) 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1887 déclarant 
exécutoire dans toutes ses dispositions comme loi de 
!l'Ain la Bulle Pontificale "Ouemadmodum Sollicitus 
Pastor" en date du 15 mars 1887 portant Convention 
entre le Saint-Siège et la Principauté de Monaco pour 
l'érection et l'organisation du Diocèse 

Vu Notre ordonnance 	7.167 du 30 juillet '1981 
rendant exécutoire. à Monaco la Convention signée 
dans la Cité du Vatican le 25 juillet 1981 entre le Saint-
Siège et la Principauté de Monaco ; 

Vu Notre ordonnance n° -7.909 du-  9 février 1984 
portant réforme de l'Administration Temporelle du 
Diocèse et des- Paroisses et notamment ses articles 
2 et 4 

Vu Notre ordonnance le 14,859 du 23 avril 2001 
renouvelant le mandat des membres des Conseils de 
Fabrique des Paroisses : 

Vu la délibération du Conseil de Gonvernement en 
date du 2.2 mai 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Sont nommés membres du Conseil de Fabrique de 
la Parcisse Saint-Charles jusqu'au 23 avril 2004 : 

- M. Roland MELAN 
- M. Frédéric SetmotoRoto. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-cinq juin 
deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVE1.1.A. 
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Ordonnance souveraine 	15.403 du 25 juin 201)2 
admettant, sur sa demande, une fOnctionnaire à faire 
valoir ses droits à la retraite anticipée et lui conférant 
l'honorariat. 

111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCI SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'f.Atit ; 

Vu la loi 	1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite deS fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée : 

Vu Notre ordonnance n' 13522 du 25 juin 1998 
portant nomination d'un Chef de bureau au 
Secrétariat Particulier du Ministre d'Etat : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 juin 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

Mme Bernadette Fut.GENzi, Chef de bureau au 
Secrétariat Particulier du Ministre d'Etat, est admise, 
sur sa demande, i5 faire valoir ses droits à la retraite 
anticipée, à compter du 10 juillet 2002. 

ART. 2. 

L'honorariat est conféré à Mme Bernadette 
FULGENZI. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-cinq juin 
deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n" 15.406 du 25 juin 201)2 
portant nomination d'un Attaché à la Diriction de la 
Fonction Publi'que et des Ressources I fumables, 	- 

RAINIER 1.11 
PAR LA GRAC,E DE, DIEU 

PRINCE SOUVERAIN In', MONACO 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n"` (>.365 du 17 août /978 
fixant les conditions d'application de la loi n'' 975 du 
12 juillet 1975, susvisée 

Vu Notre ordonnance n" 11.795 du 24 novembre 
.1995 portant nomination d'un Gommis au Service de 
!'f mploi ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 29 mai 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Muas ordonné et Ordonnons : 

Mlle Sophie DORA, Commis au Service de 
l'Emploi, est nommée dans l'emploi d'Attaché à la 
Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre - Ministre d'Etat sont • 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais Monaco, le vingt-cinq. juin 
deuX mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NovErLA. 

Ordonnance Souveraine n' 15.407 du 25 juin 2002 
admettant, sur sa dormitif, un Sous-Officier en 
qualité de Militaire de carrière. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre ordonnance n'' 8.017 du ler juin 1984 
portant statut des militaires de la Force Publique ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 juin 2oo2 qui Nous 'a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 



Mons Ordonné tut Ordonnons 

Sérgena Gilles - CitAlCiNAUD. appartenant à la 
ompagnie des Sapeurs-Pompiers, est admis, sur sa 

demande, en qualité de Militaire de carrière, à comp-
ter du 3 avril 2002, 

Nom:. Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de hi présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco. k vingt-cinq juin 
deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. 

Ordonnance Souveraine n° 15.412 du 27 juin 20112 
autorisant le port de déc6'mtion. 

RAINIER Ill 
PAR LA (RACE, DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Sur le rapport du. Chancelier de l'Ordre de Saint-
Charles ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Mme Cristina NouttEs-MENto est autorisée à 
porter les insignes de la Distinction du Président de la 
République Slovaque qui lui -  ont été conférés par 
M. le Président de la République Slovaque. • .  

Notre Secrétaire .'d'Etat, Notre - Directeur des 
Services Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le 
Chancelier de l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, 
chacun en -Ce qui le concerne, de l'exéctitiOn de la 
présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept juin 
deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA 

1094 
	

JOURNAL DE.:S M ,)NA1 
	

Vendredi 5 juillet 2002 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n" 2002-381 du 28 juin 2002 appmu. 
vont les tnodifications apportées aux stane5 de 
l'association dénommée "Chambre (te Développement 
Econotnique de Monaco'', 

Nous, Ntinist e 	de la Principauté, 

Vu la loi n" 1.072 du 27 juin 3984 sur les iesoerations 

Vu Var- tété ministériel n' 84-582 du 25 sepiembre 1984 fixant les 
conditions d'application de h loi n' 1.072 du 27 juin 1984. sursis. c 

Vu l'arrêté ministériel n' 98-282 du 9 juillet 1998 portmt 
satin et approbation des statuts de l'in,sociation renommée 
"Chambre de Développement Economigtie ife Monaco" 

Vu les aretés ministériels n" 2000-157 du 15 Illat% Mi° et 
n" 201)1.289 du 23 mai 2001 al)prouvant les modifications apportées 
aux statuts de l'association 

Vu la requi:le présentée k 30 avril 2002 par l'As$KKiatiem 

yu la délibération du Conseil du fiourL'snernent en date du 
52 juin 2002 ; 

Aretorts 

PREMIER, 

Est approuvée la nurdification de l'article 1 ey des statuts de,. 
l'Associationdénommee "Chambre de Développement Ecownniquc 
de Monaco" adoptée au cours de l'assembli,'‘e générale de ce groupe-
ment. réunie le 14 mars 2002. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le vingt-huit juin 
den- mille deux. 

1,e Minivre d'État. 
P. LECLERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2002-382 du 28 juin 2002 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée : 'COMMERCE ET 
LetsimiumoNINTERNATFONAI,E bE PARFUMERIE" en 
abrégé :"C. 

Nous. Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée "COMMIiRCE 
ET DISTRIBUTION INIMATIONATI1 	PARRTMERIC en abrégé 
"CE.D.I.P", présentée par le fondateur 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts  de ladite société au capi-
tal de 152.000 euros, diviSé en 1.0(X) actions de 152 euros chacune, 
reçu par Me U. REY, notaire, k 11 Uyriér 2002 ; 

Vo rordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances 
des 17 septembre 1907, 10 juin 1909; par les lois te 71 du 3 janvier 
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1921, n" 216 du 27 lés- nier 1936 et par les ordonnances-lois n 340 du 
11 mars 1942 et in' 342 du 25 mais 1942 : 

Vu la fin n 40S du 2t1 janvier (915 complétant l'ordonnance du 
niais 1ts95. notamment en ce qui concerne hi nomination, les attri-

butions et la respnnsabilité des Commissaires aux comptes, modi-
fiée par la loi in' 1.208 du 24 décembre 1995 : 

Vit Fordonnanon sotiVeraine tr' 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
rdabliswinent du bilan des sociétés anonymes el en commandite 
par actions 

Vu la délibération du Conseil de Cionvernement en date du 
12 juin 2002 

Arrêt nits : 

1.a société anonyme monégasque detiommée "Commuter r 
1.!151-R I1ii.,•110N 	 D1  pAitruml: R1c,  en abrégé 

est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les, statuts de la socin té. tels qu'ils resultent de 
l'acte en brevet en date du 11 févriei 2002. 

Ait I. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
"Journal de Monaco-. dans les délais et après accomplisserrient des 
formalités prévues par les lois n" 71 du 3 janvier 1924,-  n'".  216 dit 
27 février 1936 et par l'ordonnance-loi n' 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 

route «nidification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvememe.nt. 

ART. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'or-
donnance du 6 juin t8 7 sur la police générale concernant les 
établissements dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 
4 de la loi 	537 du 12 frai 1951 relative à l'inspection du travail, le 
président du Conseil d'Administration est tenu de solliciter du 
Gouvernement tes autorisations prévues, préalablement à l'exercice 
de toute activité commerciale et industrielle dans les locaux que la 
société se -propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront are accomplies à l'occasion de 
tout transfert. transformation. extension. aménageaient. 

.ART. 6. . 

Le Conseiller de Gouvernement pour .les Finances et l'Econornie 
est chargé de !'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit juin 
deux mille deux. 

Le Yinistre d'État, 
P. LECCE KYI, 

Arrêté Ministériel te' 2002-383 du 28 juin 2002 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée : "EnmmsroN & 
COMPANY £A.M." . 

Nots, Ministre d'Etal de la Principauté, 

Vn la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée “EnmtNsroN 
& COMPANY S.A.M.", présentée par les fondateurs ; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 200,000 euros, divisé en 2.00 actions de. 100.,..nnos 
chacune, reçu par Mc 11. Rm-v, notaire, le 4 février 2002 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonionces 
des 17 winendire 1907, 10 juin 1909, par les lois n'' 71 du 3 janvier 
1924, n' 216 du 27 février 1936 et par les ofilonnances-lois n" .110 du 
11 ruais 1942 et tr 342 du 25 mars 1942 ; 

Vil ;a loi ii lits du 20 janvier: 1945 complétant l'ordonnaux du 
5 niais 1835. nOLArtilliCitt en ce qui concerne la nomination, les al tri-
unitions et la responsabilité des Commissaires aux comptes, modi-
fié-e par la loi 11 1.208 du 24- décembre 1998 ; 

Vu :`ordonnance souveraine 	3.167 du 29 janvier 1-946 réglant 
rétablissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite 
par aetkins : 

Vu la délibération du Crinscii de Gouvernement en date du 
2 juin 2002 : 

Arrêtons r. 

Aurrictr,  

1,-a stent c: anonyme monégasque dénommée "En mtvs'rov 
COMPANY S.A.M." est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société. tels qu'ils résultent de 
l'acte en brevet en date du 4 février 2002. 

Aar. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
"Journal de Monaco", dans les délais et après accomplissement des 
formalilés prévues par tes lois ii 71 du 3 janvier 1924. 	216 du 
27 février 1936 et. par l'ordonnance-loi n" 340 du 1 I mars 1942 

ART. 4. 

'rouie modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'or-
donnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant. les 
établissements dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 
4 de la loi 	537 du 12 mai .195 l'relative à l'inspection du travail, le 
président du Conseil d'Administration est tenu de solliciter du 
Gouvernement les autorisations prévues, préalablement à l'exercice 
de toute activité commerciale et industrielle dans les locaux que la 
sotnié..té se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6, 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finanees et Peconomie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit juin 
deux mille deux. 

Le Ministre d'État, 
-P. LECLERC°. 
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A tré'té 	n" 2002-384 da 28 juin 2002 ponant 
autorisai:am et approbation des statuts de la société 
anonyme eitoitégasque détannin& : "M 1 3 4 ". 

Nous, Minisue d'Flat de la hifICipilUiè, 

Vu la demande airs fins d'autorisation et d'approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée "M 1: 3 A", 
présentée par les fondati.mrs 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
eapilni de 150.000 euros, divisé en 1.500 actions de 	euros 
chacune. reçu par Me H. Rey, notaire.-.. le 22 mars 2002 ; 

l 'ordonnance du mars lm, maddiée par les ordonnances  

des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, per les lois 	71 du 3 jarceier 
1924. 	216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois 	340 
du 11 mars 1942 et n" 342 du 25 mars 1942 : 

Vu la loi n 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité des Commissaires aux comptes. modi-
fiée par la loi n" 1.208 du 24 décembre 1998 :• 

Vu l'ordonnance souveraine  ri, 3.1.67  du  29 janvier  194f, réglant  

l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite 
par actions 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 juin 2002 : 

Arrêtons : 

An-in- Le PREMIER. 

La société anonyme monégasque dénommée. "M F A" est 
autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les stalles de la société tels qu'ils résultent de 
l'acte en brevet en date du 22 mars 2lAl2. 

ART. 3. 

Le-sdio statuts devront être publiés intégralement dans le 
"Journal de Monaco" dans les délais et après accomplissement des 
formalités prévues par les lois' rt" 71 du 3 janvier 1924, n 216 du 
27 février 1936 et par t'ordonnance-loi n" 340 du 11 Mars1942. 

ART. 4.  

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 	. • 

ART, 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'or-
donnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les 
établissements dangereux, insalubres et ineonun&les, et par l'article-
4 de la loi n° 537 du 12 niai 1951 relative à l'inspection du.travail,. le 
président du Conseil d'Administration est ténu de. solliciter . du 
Gouvernement les autorisations prévues, préalablenient à l'exercice 
de toute activité commerciale et industrielle -dans les locaux que. la 
société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

Arrt. 6. 

Le Conseiller cle° (ionnvernernent pour les Finances et 
rl:conomic est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'nôtei du (louvet rte rneni, te vingt-huit juin 
deux mille deux. 

I .e Mintsire d'ha& 
P. 

Arrêté Ministériel il' 2002-385 du 28 juin 2002 autori-
sant ici modification des statuts de lu société anonymTme 
monégasque déaommée 	COMMUNWATION 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 

Vu la demande. présentée par les dirigeants de. 1a société 
anonyme monégasque dénommée "13.G. (S.bstrstuNicArtm,: S.A.M." 
agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par l'assemblée géné-
rale extraordinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite. assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 9 avril 20(12 

Vit les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et cri commandite par actions, modifiés par la loi 
n" 71 du 3 janvier 1914 et par l'ordonnance-loi n" 340 du 11 mars 
1942: 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12. juin 2002 : 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Est autorisée la modification 

de. Particle 4 des statuts (durée de la société) ; 

résultant des ri,',solutions adoptées par l'assemblée générale 
extraordinaire tenuele 9 avril 2002. 

ART. 2.. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
"Journal de Monaco-  après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par d'ordonnance-loi n" 340 thi I I mars 1942, 
susvisée. 

ART. 3. 

- Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econornie -
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco.-en l'Hôtel du Gouvernement, le. vingt-huit juin 
deux mille deux. 

Le Ministre d'État, • 
P. L1CLEKM. 
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Arrêté Ministériel n" 2002-386 du 28 juin 2002 autori- 
sant la in 	des statuts (k la société 
anonyme inonégasque dénommée : "lioNnA AIS 
ietiaannas 

Nous. Ntunatre d'Utat de la Prineipante, 

Vn la tkmande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme menégasque dénommée alioNnams & Bariolas S.A,M." 
agissant en vertu des pouvoirs it eux conférés par l'assemblee géné-
rale extraordinaire des actionnaires de ladite société : 

Vu le preas-vertial alç ladite assemblée génerale extraordinaire 
tenue à Mmiaco, k 5 .arrt) 2002 ; 

Vu les teks ln et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur Tes 
sociétés anonymes et en cal ninandite par actiona,rnodifiés par la loi 
n-  71 du 3 jan fer 1924 et par l'ordonnance-loi re 340 du 11 mars 
1942 ; 

Vu la &libération du Conseil de Gouvernement en date da 
12 juin '2(102 ; 

Arrêtons 

AR ria.;; PRI,Mtf,R. 

Est autorisée la modification 

— 	l'article ler des statuts relatif à la dénomination sociale qui 
devient : "30NIIAMS 	: 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générfile 
extraordinaire tenue k S avril 2aX12. 

ART. 2. 

Ces rasolations ci modifications devront Mre publiées au 
-Journal de Monaco" après accomplissement des formalités 
prévues par k troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 
S mars 1895, modifié par l'ordonnance-loi n' 340 du 1 i mars 1942, 
susvisée. 

Aar. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eaonomie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco: en l'Hôtel du Gouvernement, k vingt-huit juin 
deux mite deux. 

Le Ministre d'Élut, 
P. LECLERC(1 

Arrêté Ministériel n° 2002-387 du 28 juin 2002 autori-
sant la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée. : "ETABLISSEMENTS 
VINICOLES DE LA CONDAMINE". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée : "ETABLISSEMENTS VINICOLES 
DE LA CONDAMINE" agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés 
par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de ladite 
société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 4 décembre 2001 ; 

Vu lea art icles  tif, et la de l'ordriimtarrce da  5 mars tan  a sur  les  
sociétés,  anonymes et en commandite par actions, maditins par la loi 
la 71 du 3 jari;ier 1924 et par tordonnance-loi ria .140 ,lu 11 nous 1942 

Vu la délibération du Conseil dé Cioacenneinera en dans  du  
i2 juin 2002 ; 

Arrêtons 

Afai 	PRtatit.R. 

Lat autorisée. la modification 

— de l'article 5 des statuts ayant pour objet de porter k capital 
social de la somme de 11».000 francs celle de 156.000 euros et 
d'augmenter la valeur nominale de l'action rie la somme de 
10 francs à celle de 13 euros ; 

résultant des résolutions adoptées par l'asfernblec générale 
extraordinaire tenue le. 4 décembre 2001. 

Af(T; 2. 

Ces résolutions et modifications devront aire. publiées au 
a.lnurnal de 	co"Mnac 	après accomplissenicat des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l'article l'7 de rordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l'ordonnance-loi re 340 du 1 i mars 1942, 
susaiséc. 

Atar. 3, 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco,. en l'Hôtel du Gouvernement, le %ingr-huit juin 
deux mille deux, - 

Le Ministre zt'Étnt, 
P. LECLERCQ. 

Arrêté Ministériel n'' 2002-388 du. 28 juin 2002 autori-
sant la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée ; "1)07.-1 ImMOIOLIER 

Nous. Ministre d'Etat de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée "Dorra 	 S.A.  
agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par l'assemblée géné-
rale extraordinaire des actionnaires de ladite société 

Var k procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 15 décembre  2001 ; 

Vu le articles 16 et 17 de J'ordonnance de 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la. loi 
n 71 du 3 janvier 1924 at par Pordonnanotaloi r. 340 du 11 m'as :1942.; 

Vu la délibération du conseil de GOuvcrimnetg en :date du -- 
12 juin 2002: 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER; 

Est autorisée la modification 

— de porter le capital social (le la somme de 200.01X) euros à celle 
de 1 million d'entes ayant pour conséquence la modilicattion de l'ai-
ticle 5 des statuts 
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résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale 
exi ainilinaire tenue le 15 déceilibre 2001. 

- Ani. 2. 

Ces tésolnions et modifications devront é ire publiées au 
"Journal de Monaco-  apres accomplissement des fmnalttés 

pur te troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 

	

5 mais 1895, modifié par l'ordimnance-loi 	340 du II mars:41942, 
sina 

Ani. 3. 

1,e Conseille; de Gouvernement pour les Finances et l'Iecino lie 
est clnege de l'exécution du présent arrêté. 

l'an à NIonxo. en l'Hôtel du (lotiveniement. te vingt-huit juin 
deux mille deux. 

la' Afinisere d'État, 

	

P. 1.t .e 	teci). 

Arrêté Affin-siéra), 2002-..1-?89 du 28 /t'in 2002 autorisant 
la modification des Matte de la wriété anonvme 
monégasque dénommée : "GmTturn hiTERNA- fte),\TAL 
l'& r4 	SA. /11. ". 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 

la demande présentée par les dirigeants de ta sodété 
anonyme monégasque dénommée "GiRm.rin INTIRNA-HONAL. 
1-RADINfi S.A.M.-  agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par 
l'assemblée generale extraordinaire des actionnaires de ladite 
société ; 

Vu le procès-icibal de ladite assemblée générale extraordinaire 
!tenue à Monaco, 22 mars 2002 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur :les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés par km toi 
n 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n" 340 du 11 mars 
1942 ; 

Vu la délibération du Conseil sic Gouvernement en date du 
12 juin 2002 ; 

Arrêtons: 

ARTICLE PREMIER. 

Est autorisée la modification : 

— de l'article 2 des statuts (objet social) ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée .générale 
extraordinaire tente le 22 mars 2002_ 

ART. 2. 

(..es résonnions et modifications • devront être publiées au 
"Journal de Monaco" après accomplissement des formalités 
prévues par le. troisième alinéa de l'article 17 de t'ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par Pordonnancedoi 11' 340 du 11 mars.  1942, 
susvisée. 

ART. 3' 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de L'exécution du présent. arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit juin 

deux mille deux. 

Le AlinisIre 
P. LECLERC°. 

Arrêté Ministetiel n'' 2002.390 du 28 juin 2002 plaçant, 
-sur sa demande,. une fonetionotaire en position (h 

Nous, Ministre el'Etat de la Principauté, 

Vu la loi n'' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-
naires de 

Vu l'ordonnance souveraine n 6365 du 17 ;-(001 U978 fixant les 
conditions d'application de la loi ri" 975 du 12 	1975. précitée! ; 

Vu l'ordonnance souve.raine n" 15.070 du 12 octobre 2001 
portant nomination d'un Administrateur au rentre ilz! 

Vu le requéte cle More Françoise Cim/.  Roiszor.9. en date. du 
14 mai 2002 

Vu hi délibération du Conseil de (à uvertaernent en date du 
12 juin 2002 ; 

,méfaits 

ARtiut.f: PRÎMIER, 

Mille Françoise. Roua épouse (i.,•,-.ÇfkrImN.GLII.. AdnlInWraieur 
:•tu Centre de Presse, est pliteee, sur S3 demande, et position de 

jusqu'au 30 juin 2003. 

ART. 2. 

Le Secrétaire Générai du Ministère d'Fitat et le. Directeur de la 
Fonction Publique. a t des Ressources Humaines. sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'e,xée-mtion du présere arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement,. le vingt-huit juin 
eeux mille deux. . 

.,%linislre d'État, 
P. LrictiRctf 

Arrêté Ministériel n" 2002-407 du 2 juillet 2002 fixant 
les modalités de calcul de- la reconStinition '!'es 

. périodes d'interruption de travail iltiknitli,5>éeS, 

Nous. Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la loi re 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés, 
modifiée ; 

Vu L'ordonnance souveraine 	15.399 du 25 juin 2002 fixant les 
conditions de reconstitution des périodes d'interruption de travail 
indemnisées à l'effet de la détemirtiViou du taux additionnel 
variable de coti:liation et. de la validation dei; droits à pension 
prévues par les articles 9 et 13 de là loi 455 du 27 juin 1947 sur les 
retraites des salariés. modifiée  

Vu les avis émis respectivement par le Comité 0-e colltôte et le 
Cornité Financier de la Caisse „Autënonie des 'Retraites tes 27 et 
29 3131-S 2001 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
5 juin 2002 

Arrêtons 

ARTY:11,.. PitENtiER.. 

La rémunérationreeonstituée est égale au produit du ricrrthre de 
jouis indemnisés pour l'une des causes prévues par l'ordonnance 
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souveraine 	15.399 du 25 juin 2002. sUsYisee, au cours d'un exer- 
cice par une ri:Intim:ration journalière de base égale au trernièano 
dos sitlaires cotisés au cours de la periode de référence divisés par le 
nondire de mois d'activité au cours de cette même période. 

Par "période de référence". on entend la période d'activité 
continue effectuée au set•Yiee de Pernployeur par lequel le salarié 
était employé lors de la survenariCe oà, l'interruption tic travail, au 
cour: des doute derniers mois précédant cette interruption. 

"fornefors. dans 1c cas on une infect- non:a de travail inde.'inntsc.,,e 
pour cause de maladie. maternité, accident de travail ou maladie 
professionnelle est intervenue au cours de la période de référence 
visée -à 	précédent. le montant du salaire journalier de réfé- 
rence es, obtenu selon le calcul ci-aprt, : 

Il dans k cas où là cause de Pinte/mlbon de travail sur.-'nue au 
cours de b période do référencsst hi Maladie ou la maternité : 

en portant ait numérateur Te 1t4.Miètie de la somme : 

• des salaires acquis au court, de la période de référence 

• et du produit du salaire journalier ayant servi de base. an 
calcul de l'indemnisation ee l'interruption de travail 
survenu au cours dc la peritxle de référence, par le nombre 
de jours indemnisés, majoré. le crr.• échéant. du délai de 
carence de trois jours. 

- en parlant au dénominateur la somme 

• du nombre de mois d'activité au cours de la péricide tic.réfé-
rence : 

• et du nombre de mois complets d'indemnisation. au cours 
de cette même période. 

2) Dans le cas où la cause de l'interruption de travail survenue 
au cours de la période de référence est l'accident de travail ou la 
maladie professionnelle ; 

-- en portant au numérateur le trentième de la somme 

• des salaires acquis au cours des mois complets d'activité 
effectués pendant la période de référence. 

- en portant au dénominateur : 

• le nombre de mois complets d'activité effectués au cours de 
la période de référence. • 

ART. 2. 

Le nombre de points à valider est déterminé en divisant par le 
salaire de base moyen de l'exercice, le cumul des salaires reconsti-
tués plafonnés à hauteur du plus petit des deux plafonds de valida 
tion visés aux lettres n) et b). 

a) le. plafond de validation intermédiaire est égal h la différence 
• entre : 

le produit 

• du trentième du plafond mensuel moyen de cotisation, • 

par 

• la somme du nombre de jours d'interruption de travail et de 
jours de travail chez l'employeur au service duquel le saalaa- 
riec 	trouvait lors de la survenance de l'interruption de 
travail, 	• 

et 

la totalité des salaires cotises par cet employeur.  

11) le plafond de validation glottal est égal à la différence entre 

le produit : 

• du plafond mensuel moyen de cotisation. 

par 

• la somme du nombre de mois d'activité et de mois complets 
d'interruption de travail au cours de l'exercice. 

et 

- le cumul des. salaires cotisés par tous les emplir!, cuis dit salarié 
au cours de l'exercice. 

Art i..  

Les dispositions (lu présent arrêté prendront effet au Ter octobre 
2002, 

ART. 4. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publies et let 
Affaires Sociales est Margé. de l'exécution du présent arrete. 

Fait à 'Monaco, enl'IlOtel du Gouvernement, le deux juillet deux 
mille deux_ 

,Winfflre d'État. 
P. 1.,nci.E. et -0. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

An-été Municipal n'' 2002-41 du 20 fuit: 2002 portalu 
ouverture d'un concours en vue du recrutement d'un 
coursier dans les Services Communaux (Secrétariat 
Général). - 

Nous, Maire de la Ville de Monaco ; 

Vu la loi n' 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi n' 1.096 du '7 août 086 portant statut des fonctionnaires 
de Ta Commune ; 

Arrêtons r 

AR'n(111 PREMWR. 

11 est (n'yen à la Mairie un concours en vue du recrutement d'un 
coursier au Secrétariat Général 

An. 2. 

Les candidats devront remplir les conditions suivantes : 

posséder la nationalité monégasque 

être, &l é de plus de 40 ans et de moins de '50 ans 

- être titulaire du permis de conduire. de caté.gorie "B" ; 

- être apte à porter des charges lourdes ; 

- faire preuve d'une grande disponibilité pour pouvoir assumer 
un service en soirée. les samedis, dimanches et jours fériés ; 

justifier d'une expérience professionnelle de plus de quinte ans 
dans l'Administration. 
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I.es dossiers de eandalatures devront être adresses au Secrétariat 
t iéné rat de la Mairie dans les dix jours de ta public, :ion du présent 
arrête. 

Ils comporteront les pièces ei-après énumérées : 

- une demande sur papier libre ; 

- deux exit- lins de l'acte de naissance ; 

• un certificat de nationalité ; 

- On extrait du casier judiciaire de moins de trois alois de date 

- une copie certifiée conforme des titres et référetiCeis présentes. 

ART. 4. 

Lei COneotirS aura lieu sur titres et références, 

ART. J. 

jure d'examen sera COPepOSé comme suit : 

Mn. le Maire, Président. 

M. 	G, MAP..-s,x si, Premier Adjoint. 

Adjoint,  

M. 	R. MIL-ANUS-SI°, Secrétaire Général de la Mairie. Directeur 
du Personnel des Services Municipaux. 

M. 	Dr-tu-RNAIWI, Secrétaire Générai au Département 
de l'Intérieur. 

ART, b. 

Une ampliation du présent arrété, en date du 20 juin 2002, a été 
transmise à S.E.M. le Ministre d'Etat. 

Monaco. le 20 juin 2f.X.12. 

Le Alaire. 
A.-M. CAM POîtit. 

Arrêté Municipal te' 2002-42 du 20 juin 2002 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement d'un 
chef d'équipe dans les Services Communaux 
(Service du Domaine Communal - Commerce 
Halles et Marchés). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco : 

Vu la loi 959 du 24 juillet 1974 sur Porganisatiorreommunale 

Vu la loi n° l.096.  du 7 août '1986 portant statut des fonctionnaires 
de la Commune ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMEER. 

Il est ouvert à la Mairie (Service du Domaine Communal -
Commerce Halles et Marchés) un concours en vue du recrutement 
d'un chef d'équipe. 

Aro. 2. 

Les candidats devront remplir les conditions suivantes 

- posséder la nationalité monégasque 

- être âge: de plus de 35 ans et de moins de 40 ans 

- être apte à diriger du personnel 

- être apte à porter des charges lourdes 

• faire preuve dilue grande disponibilité en matière d'horaires 
de travail, notamment les samedis, 1érmanclhes et jours fériés : 

justifier d'une expérience professionnelle de plus de dix ans 
dans l'Administration. 

Aut. 

Les dossiers de candidat tues devront te te adressés au Secrétariat 
Général de la Mairie dans les dix jours de la publication du présent 
arrêté. 

ils comporteront les pièce ,s ci-apris énumérées : 

- une demande sur papier libre ; 

- deux extraits de l'acte de naissaiice 

• - un certificat de nationalité : 

- tin extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date 

- une copie certifiée. conforme de titres et références présentés. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 

Le jury d'examen sera composé comme suit : 

Mrim le Maire, Président. 

M. 	G., MArtsms'. Premier Adjoint, 

M. 	T. PoYEr, Conseiller Municipal, 

M. 	R. MiLANEsto, Secrétaire Général de la Mairie, Directeur 
du Personnel des ServiceS Municipaux, 

J.-P. DEBERNARDI, Secrétaire Général au Département 
de l'Intérieur, 

M. 	A. GARaos. Chef de Service au Service. du Domaine 
Cointnunal - Commerce 'Halles et Marchés. 

ART. 6. 

Une ampliation du présent arrêté,en date du 20 juin 2002, a été 
transmise à S.E.M. le Ministre &Etat, 

Monaco, le 20 juin 2002. 

Le Maire, 
A.-M. CAMPORA. 
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Arrété Municipal n'' 20e43 du 20 juin 2002 portant 
emperture d'un CM1COUTS en vue du recrutement 
d'une gardienne de chalet de nécessité dans les 
Services Communaux (Service .  du Domaine 
(:`ominunal Conueterce Halles et AMarchés). 

J.-P. Drut:irNARtil. Secrétaire Général au Département 
de l'Intérieur. 

M. 	A. Gminos, Chef de Seisic,. au Service du Domaine 
Communal - Commerce Halles et Marches. 

h. 

tia t•s, Maire de ta Ville tic Nlonaco 

Vu la loi irr--  959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale : 

Vu la loi ri' 1..096 du 7  août 1986 portant stanit des fonctionnaires 
de la Commune ; 

Arrêtons : 

AR Vin PRI tuf R. 

est ouvert à la Mairie (Service du Domaine Communal - 
Commerce Halles et Marchés1 un concours en vue du recrutement .  
d'une gardienne de chalet de nécessité. 

Ara. 2. 

Les candidates devront remplir les conditions suivantes : 

- posséder la nationalité monégasque ; 

etre âge de plus de 40 ans et de moins de 45 ans ; 

justifier d'une expérince professionnelle de plus de quinze ans 
dans l'Administration 

- pouvoir travailler !es samedis. dimanches et jours fériés 
compris. 

ART. 3. 

Les dossiers de candicktures devront être adressés au Secrétariat 
Général de la Mairie dans les dix jours de la publication du présent 
arrêté. 

Ils comporteront les pièces ci-après énumérées 

une demande sur papier libre ; 

- deux extraits de l'acte de naissance:. 

aata certificat de nationalité 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date 

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés. • 

ART. 4_ 

Le concours aura lieu mir titres et références. 

ART. 5. 

Le jury d'examen sera composé comme suit : 

Mme le Maire, Président, 

M. 	G. MARsa.N, Premier Adjoint, • 

M. 	1'. POYET, Conseiller Municipal, 

M. 	R. MILXNESIO, Secrétaire Général de la Mairie;  Directeur 
du PerSonneldes Services Municipaux, 

1.7ne ampliation du présent arrête, en date du 2.1.1juin 2002, a été 
transmise A S.E.M. li Ministre t11..titt. 

Monaco, le 20 juin 2002. 

i.e Maire, 
A.M. 

Arrêté Municipal n' 2002-44 du 20 juin 2002 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement 
d'une gardienne de chalet de IréCeSSilé dans les 
Services Communaux (Service du Domaine 
CoMmunal - Commerce Halles et Marchés). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco 

Vu la 	n" 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale 

Vu la loi n' 1.0% du 7 août 19e,6 portant statut des fonctionnaires 
de la Commune : 

Arrêtons.: 

ll est ouvert A la Mairie (Service du Domaine Communal - 
Commerce Halles et Marchés) un concours en vue du recrutement 
d'une gardienne de chalet de nécessité. 

ART. 2. - 

Les caadidates devront remplir les conditions suivantes : 

- posséder la nationalité monégasque 

étre a'.0 de plus de 40 ans et de moins de 45 ans 

- justifier d'une expérience professionnelle de. plus de yingt ans 
danS 1-Adrainislration ; • 

- pouvoir travailler . les samedis, dimanches et jours fériés 
compris. 

ART. 3. 

Les dossiers de candidatures devront être adressés au Secrétariat 
Généra/ de /a Mairie dans les dix jours de la publication du présent 
arrêté, 

Ils comporteront les pièces ci-après énumérées : 

- mie demande sur papier libre 

- deux extraits de l'acte de naissance : 

- un certificat de nationalité ; 

un extrait du casier judiciaire de moins de trois munis de date; 

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 
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ART. 4. 

1.e concours aura lieu sur titres et références. 

Aar. 5. 

Le jury d'examen sera compose comme suit : 

Président. 

NI 	MMZSAN, tinter Adjoint, 

M. 	T. Po) ru, Conseiller Municipal. 

M. 	R. 	 StMétaire Général de la. Mairie, Directeur 
titi PeYm.nmel des Services Municipaux, 

M. 	.1.-1). DatuaiNAnrn, Secrétaire Général au Département 
de l'Intérieur, 

Nt 	A. ti,i,•Kicis, Chef de Scrviee. au Service du Domaine 
Communal - Cominme )!Elfes et Marchés. 

ART. 6. 

Une ampliation du présent arrêté, en date du 20 juin 2002. a été 
transmise à S.E.M, le lxlinistre 

Monaco. le 20 juin 2.(5.12_. 

Le Maire, 
CAMFORA. 

Arrêté Municipal n' 2002-48 du 26 fuin 2002 réglemen-
tant la circulation automobile à - l'occasion de • 
travaux d'intérêt public. 

Nous. Maire de la Ville de Monaco : 

!coi 	959 d, 24 juillet  1974 sur  l'organisation communale : 

Vu la loi n 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du domaine ; 

Vu l'ordonnance. souveraine n" 1.691 du 17 iléceenbre 1957 
portant réglementation de la Police de la Circulation Routière • 
(Code de la Route). modifiée ; 

Vu l'arrêté municipal n' 83-33 du 4 juillet 1983 fixant les dispo-
sitions relatives à la circulation et au stationnement des véhicules en 

, 

Arrêtons : 

ARTICLE. PRIMILI:k, 

	juilleM.Là- 7.1.e.,:nres. au 1.0 jailet.à_ 18 heltreS, 

- la circulation des véhicules est interdite rue de la Turbie, dans 
sa partie comprise entre le n' 18 et la rue des Agaves 

- le stationnement des véhicules est interdit-  rue de. la Turbie, 
. dans sa partie comprise entre la rue Grimaldi et le 	18 : • 

une obligation de tourner à droite, en direction. de -la place 
d'Armes. est instaurée au déboucher de la rue de la Turbie ; 

-. le stationnement des véhicules--  est interdit-  rue des Agaves, 
dans sa totalité ; • 

- un - alternat de circulation, réglé. par des feux tricolores, est 
instauré rue des Agaves ; 

- pour toutes les sections de voies visées précédemment, • une • 
limitation de vitesse à 30 kelt est instaurée. 

Att- r, 2, 

- Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
ci- informer-nein la loi. 

Ara. 3. 

Eu. raison de l'urgence, le présent arrête sera afficheIt la porte 
de la Mairie, conformément il l'article 4 de la loi n'' 959 du 24 juillet 
1974 sur VOrga nisation communale. 

Ani. 4. 

I. lue ampliation du présent arrêté, en date du 26 juin 2tX.)2, a été 
transmise à S.E.M. le Ministre 

Monaco, le 2( juif) 201)2. 

Afaier, 
A CAmpoRA, 

('et arrêté est affilié à la porte de hi Mairie le 26 juin 2w2. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ETAT 

Direction des !Mations Extérieures. 

A vis de recrutetnent t des emplois de fonctionnaires 
internationaux au sein du svstéme desNations- Unies. 

Le Gouvernement de la Principauté de Monaco fait savoir qu'if 
va être procédé à un appel à candidatures auprès de jeunes moné-
gasques, qui désirent embrasser une carrière de fonctionnaires 
internationaux auprès de l'ONU et de ses divers organes, 

deLçaviDnQut  serra orgele  les 
et 7 fé.y.riu 

Le lieu de l'examen sera précisé ultérieurement aux personnes 
qui auront fait acte de candidature. 

Les ciuididats delront remplir lies conditions suivantes : 

- être de nationalité monégasque ; 

- ne pas être âgé de plus de 32 ans au 31. décembre 2003 (être né.,  
au ler janvier 	en après) ; 

- avoir au minimum un niveau d'étude flac-r-2 dans les dortmines 
.suivants : • affaires _ juridiques, Bibliothéconomie, Economie, 
Finances, .Informatique et. Statistiques. • 

- maîtriser parfaitement l'une des deux. langues offiCielles du 
Secrétariat des Nations Unies qui sont le français et.PanglaiS, - 

- la connaissance d'une langue supplémentaire (Arabe,- Chinois, 
Russe ou Espagnol) est un avantage. 

Pour recevoir pleine considération, les candidatures doivent être 
envoyées avant le 20 septembre 2002 à la section dos examens et des 

••tests des Nations Unies à New York, par courrier électronique, télé-
copie ou courrier postal 1 l'adresse 'suivante  



Vendredi 5 juillet 2002 JOURNAL Dr, NIONACO 

 

t t03 

    

Organisation dos Nations taies, 0++ Iteedying l,3atit, J.H.,20. 
21)03 '41( 	 S-2575F, Section des examens et des tests, 
Division des services de spécialistes. Bureau de lit Gest ka des 
Ressotirees 11tunaines, Nations Unies 1 t inited Nations, New York, 
N.Y. 10017,1 ISA. 

: I ( 2121 963-3683 	01117 M-NCE200:4.mang 

tira' information détaillée cet des formulants de eandiditteres 
peux cal 4.1 re Obtenus par Internet à l'adresse suivante 

ww.ii.4444,4renehiDepts.,'01 RMicxamin'texam.htin (en fraisçais 
%%wwattrairgikpisI0111'ZMIexamiatexam.htrit (en angtni” 

t'OUI itnale 	 COrnpléntOntairt; seuiIlei comacio 
DiuccÉon i1e Relat4ms 1.àterietit au 93.15.89,94. 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. 

Pot,r les conditions Weill& skis dossiers, se reporter aie indiea-
fions figurant in fine de ravis de recrutement. 

Avis de recrutement 2002-84 d'un Ceeteneis- décoenp-
leur au Service des Prestations Médicales de l'f:tat 

La Direction de la Fonction Publique. et des Ressmirces 
Ilufteittes fait savoir qu'il va être f)re.4Cédé an reerutt nient dais 
commis-dé:compteur au Service 	Prestations Médicales de l'Elat. 

Là durée de l'engagement sera d'un an : la période d'essai étam 
de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a polir indices niajo. 
rés extrèmes 285/375+. 

Les +74- militions à remplir sont les suivantes : 

—êtreàgéde 21.ans au moins : 

— être titulaire du baccalauréat 

tndtriser parfaitement l'outil informatique. 

L'ait:anion des candidats est appelée. Sur ta nature comptable du 
poste. 

Dans le cas oit des postulants présenteraient des diplômes et 
référeimes équivalents. il  pourrait être procédé à un concours, qui 
coinpmtemit notamment des épreuves de cor optabilité. dont ta date 
et la nature seront fixées ultérieurement. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En cc qui concerne l'avis de recrutement visé ci-dessus, les 
candidats des riant adresser à la Direction de 1a Fonction Publique et 
des Ressources Humaines - Stade Louis il - Entrée 11 - 1, aveline 
des Castelans - B.P. 672 - MC -!Y30.1,1 Monaco Cedex dans un délai 
de dix jours à compter de sa publication au 'Journal de Monaco'', 
un dossier comprenant : 

- une demande sur papier libre accompagnée d'une photo 
d'identité ; 

--. deux extraits de rade de naissance 
- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalitï .  

monégaseue) 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date 
une copie certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à la loi, ta priorité d'emploi sera résë,rvée tus 
candidats de nationalité monézasque, 

	

I NIFOFINIC 	NS 

La semaine en Principauté 

Manifestations et sper.lacles divers 

Miel Puriç lier oinent-Wit 
lotis les soirs, à partir de 22  h, 
Piano-bar avee Ereffi-o 

Hôtel litermitage 	iettaSSe 

Tous les soirs à partir de 19 h 30. 
Piano-bat avec Meure') P'orten't r, 

(- 41filéatalf.  rie Ildrinteco 

k,  7 juillet, à 17 h, 
Concert d'orgue par jean-Baptiste Robin, 
flortuirage à khan Main. Bach. improvisation. 

Cour d'Honneur titi Pallas Princier 

le 9 juillet. à 21 li 30. 
Concert exceptionnel avec Barbara llendrieks, soprano 

et l'Orchestre Philharmonique de Monte-Caria sous la dimétionde 
Ion Marin, Cc concert sera donné au profit de là Fondation 
Mondiale Recherche et Prévention Sida. 

Au programme : ‘34-'e ber, Momrt, Béer/lona et Tchaikovsky. 

Sporting itIonte-Carlo 

du 7 an 11 juillet, à 21 h. 
Show "Ritmo 't ropical". 

le 12 juillet. à 21 11. 
Soirée de la Société Protectrice des Animai». 
Spectacle "'Mène Segetra-. Feu d'artifice. 

le 13 juillet, à 2! h, 
Spectacle "Genil(' De Palmas". 

Grimaldi Forum 

jusqu'au 6 juillet, 
4 e Festival de Télévision de Monte-Cerlo. 

Pori Hercule 

le >3 juillet, à 21 h 30, 
Le Fort Antoine dans la ville: "Les Tambours sauteurs" par le 

Circus Baobab (Théâtre,_ Cirque et Musique). 

- Port de Fontvieille 

Tous les samedis, de 9 h 30 à il h 30, • 
Foire à la brocante. 

Expositions 

;%insét,  
Tous les jours, 
de 9 h à 19 h, 

Le Micro-Aquarium : 
Une conférencière spécialisée présente au public sur grand 

écran, ta vie microscopique deS aquariums el de la mer 
Méditerranée. 

La Méditerranée vivante : 
Grâce à des caméras immergées, des images de la mer et de ses 

animaux sont transmises en direct. 

Tous les jours projections de films : 
- La ferme à coraux 
- Rangiroa, le lagon des raies manias 

Qui mange qui ? 
- Cétacés de Méditerranée 
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Musi'e. des Timbro et Monnaies 

l'Aposa ion-vente sur 500.rn2 de monnaies, timbres de colket Mn, 
maquettes et documents plyilatétiqus relatifs aux événements ayant 
jalonne les 50 ans de Règne de S.A.S. k Prince Rainier III. 

ouvert tous les jours de 10 h à 17 h. 

l'oison de l',-Ineèrunte Latine 

jumlu'ats 13 juillet. Je 15 h à 20 h 
(saut dimanches et jouis is'11161- 
Exposition des œuvres ik l'artiste-peintre suisse Kuria Bateau Lteekty 

ln élan de vie;" 

Salle Alwrel Kroentein 

jusqu'au 31 août, de t)  h à 1.3 h et  de 14 h à 17 h, 
Exposition du peintre Clourk Gan/Mer- sur k d'âne Des Glyphes 

de l'écriture Maya '. 

Jardins du Caino 

jusqu'au 31 octobre, 
2e,3;,  Festival international de Sculpture de Monte-Carlo (en plein air) 

sur le (hèllie -Li parade des animaux". 

Congrès 

Mome-Carlo Grand libre! 

du 4 au 15 juillet, 
Championnat du Monde de Backgammon. 

les 11 et 12- juillet. 
Alpine Ruile. 

Hôtel Méridien !kath Naze 

jusqu'au 6 juillet, 
Conference Agourrn pharmaceutical 

du 7 au tiS juillet, 
Incentive IMF G.B. (bâtiment). 

du 9 au 12 juillet. 
Conférence Ajinomoto pharmaceutical. 

flirte! &millage 

du 6 au 12 juillet, 
Barclays Bank.. 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

GREFFE GENERAL 

DISTRIBUTION PAR CON' 'RIBUTION 
N' 2002/96 

(.,.̀onformément aux dispositions de l'article 726 du 
Code de procédure civile. 

Les créanciers opposants sur la somme de TREIZE 
MILLE SEPT CENT VrNGT EUROS 
QUARANTE ET UN CENTIMES (13,720,41 euros), 
représentant k montant de. la caution fixée par le 
contrat de gérance libre d'un • fonds de commerce de 
snack-bar, vente de glaces industrielles et sorbets, 
concession de tabacs. concédé à t)ario RONDELLI, 
à Monaco, -sont invités à se réunir devant 
M. le Président de Tribunal de Première Instance, au 
Palais de - Justice, rue Colonel Bellando de Castro à 
Monaco, le mercredi 17 juillet 2002 à 9 heures 30 aux 
fins de participer à la procédure de distribution 
amiable de ladite somme. - 

Monaco, le. ler juillet 2002. 

Le Greffier en chef 
B. BARDY. 

EXTRAIT 
iléite! Métropole 

du 10 au 1.3 
Vero International conference. 

Sports 

Baie de Monaco 

les 6 el 7 juillet, 
Motonautisme : Riviera Yaeht 	UBS — Fred joallier 

(:preuve de régularité).-  

Monte-Carlo Country Club 

jusqu'au 12 juillet, 
Tennis : Tournoi des Jeunes. 

Monte-Carlo Golf Club 

le 30 juin, 	- 	- 
Coupe Malaspina Siableford. 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Gérard 
LAUNOY, Juge Commissaire de la liquidation des 
biens de Patrick RINALDI, ayant exercé le commerce 
sous les enseignes "AGIMMO", "ABCYSSE", 
"S COMME SERVICES" et "NET STATE'', a 
prorogé jusqu'au 23 DECEMBIE 2002 le délai 
imparti au syndic André GARINCe pour procéder à la 
vérification des créances de la liquidation des biens 
précitée. 

Monaco, le 26 juin 2002. 

Le Greffier en chef 
B. BARDY. 
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le,XTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Philippe 
NARMINO, Président du Tribunal, Juge-(..'ommissaire 
de la liquidation des biens de Franck GEN-1N, Gérard 
SAUT, et des sociétés civiles particulières RUBIS, 
CARAVELLE, M( IL PERSPEcTIVES FIN AN-
Cl FRES, MEDITERRIMO et ACROPOL,E, a 
prorogé jusqu'au 17 MARS 2003 1c délai imparti au 
syndic Jcan-Paul SAMBA pour procéder à la vérifica-
tion des créances de la liquidation des biens précitée. 

Monaco, le 26 juin 2002. 

Le Greffier en chef 
B. BARDY. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour. M. Gérard 
I...AU.NOY, Juge au Tribunal de Première Instance, 
Juge Commissaire de la liquidation des biens de Patrick 
R1NALDI, ayant exercé le commerce sous les 
enseignes "AGIMMO", "ABCYSSE", "S COMME 
SERVICES " et-"NET-STATE", 2 rue de la Lilljerneta 
à Monaco a autorisé le syndic André GARINO à céder 
de gré à gré à Alexandre BIZZARRI le véhicule 

• type scooter de marque PIAGGIO, immatriculé 
Monaco ES 71 pour la somme de QUATRE CENTS 
EUROS (4(l euros). tous frais accessoires à la cession 
demeurant à la charge de l'acquéreur. • 

Monaco, le. 27 juin 2002. 
Le Greffier en chef 

B. BARON'. 

EXTRAIT 

Far jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
Première Instance a, avec toutes conséquences de 
droit, 

Constaté l'état de cegation des paiements et 
prononcé avec toutes conséquences de. droit la liqui-
dation des biens de la société anonyme monégasque 
dénommée SOCIETE DE GESTION ET D'AFFRE-
TEMENT MARITIME, en abrégé SOOEFRET 
S.A.M, dont le siège social est sis 7, rue Suffren 
Reymond \ Monaco ; 

Fixé provisoirement la date de cette cessation des 
paiements au. ler juin 2002 

Nommé Madame Brigitte DELPECIL Juge. au 
Tribunal de Première Instance, en qualité de juge-
commissaire ; 

Désigné Monsieur Christian BOISSON, Expert-
Comptable, en qualité de syndic 

Pour extrait conforme délivré en application de 
'article 415 du Code de commerce ; 

Monaco, le 27 juin 2002. 

Le Greffier en chef 
B. BARDY. 

EXTRAIT 

EXTRAIT 
••■•••■■•■•••■■•• 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Jean-Claude 
FLORENTIN, Juge-Commissaire de la liq uidation 
des biens de Clothilde JUAREZ VILCUIS, ayant 
exercé le commerce sous l'enseigne FESTIVAL 
S:ANDWISHES, 6, rue Suffren Reyrnond à Monaco a 
prorogé jusqu'au 20 DECEMI3RE 2002 le délai 
imparti au syndic, Bettina DO'TTA, pour procéder à 
la vérification des créances de la liquidation des biens 
précitée. 

Monaco, le 27 juin 2002. 

Le Greffier en chef 
B. BARDY. 

Par ordonnance en date de ce jour, Melle Anne-
Véronique BITARGBANEM, Juge-Commissaire de 
la liquidation des biens de la société en commandite 
simple DEVAUX et CIE ayant exploité le commerce 
sous l'enseigne "PERFECT", a prorogé jusqu'au 
21 JANVIER 2003 le délai imparti au syndic Christian 
BOISSON, pour procéder à la vérifie-alibi] des 
créances de la liquidation des biens précitée. 

Monaco, le ler juillet 2002. 

Le Greffier en chef 
B. BARDY. 
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Ltude de Mt.,  Paul-Louis Ai Ri..fit,1A. 
Notnirc 

4, boulevard des Moulins • Monte-Carlo 

SCWIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"FLORENTIN° ET CIE" 

CESSIONS DE PARTS 
MODIFICATION AUX STATUTS 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigeté 
le 2 avril 2002, M. Micheic FLORENTIN°, restaura-
teur, demeurant à Monaco. 2, avenue Princesse Gracc, 
et un associé commanditaire, tous deux seuls associés 
de la société en commandite simple dénommée 
"S.C.S. FLORENTIN() et Cie" avant pour dénomi-
nation commerciale "AL MEDIÏERRANEO". et 
dont le siège est à Monaco, 16, Quai Jean-Charles 
Rey, ont cédé respectivement 854 parts et 366 parts à 
un nouvel associé commanditaire. 

Le capital de 306,000 euros, divisé en 2.000 parts de 
153 euros, est réparti entre Monsieur FLORENTIN() 
(à hauteur de .546 parts), seul associé commandité et 
gérant, k surplus des parts se partageant entre les 
deux associés commanditaires (1.220 et 234). 

Les articles • 6. et 7 des statuts ont été modifiés en 
conséquence. 

Une expédition dudit acte a été déposée ce jour au 
Greffe Général des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco, le 5 juillet 2002. 

Signé : P.L. AURECUA. 

••••■•••••••■•*••••••■, 

Etude de Me Magali CROVETTO-AOUILIN A 
Notaire - 

- 26, avenue de la Costa Monte-Carlo 

CESSION D'OFFICINE DE-  PHARMACIE 

Première hisertion 

Suivant acte reçu par Me CROVET1'0-AQUI-
LINA, le 19 juillet 2001, modifié le 25 octobre 2001 et 
réitéré le ler juillet 2002 Mademoiselle Annick, 

Claude, Andrée BORD, demeurant à Monaco, 22, rue 
Grimaldi„ et Madame Emmanuelle Marie-Ange 
VIGO, demeurant à Monaco, 22, rue Grimaldi, divor-
cée, non remariée, de Monsieur Jean Marcel 
GAZZANO, ont cédé. à Monsieur Jean-Pierre, Félix 
ROMAN, pharmacien, demeurant à Routa:uinte-
Cap-Martin (Alpes-Maritimes)„ 785 avenue BelleVue. 
l'officine de pharmacie exploitée sons l'enseigne 
"PHARMACW 	 PORD-VIGO" 
dans des locaux dépendant d'un immeuble de rapport 
à l'angle des rues Suffren Reymond on il porte le 
numéro 2 et Grimaldi on il porte le numéro 22. 

Oppositions s'il y a lieu dans les délais de. la loi à 
l'Etude du notaire soussigné.. 	• 

Monaco. k 5 juillet 2002. 

Signé : M. C ROV t,;" 	AQUL I N,v 

Ftude de Me Henry REY 
Notaire - 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"AS MONACO 
FOOTBALL CLUB SA." 

en abrégé "AS MONACO FC S.A." 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

- Aux termes d'une délibération prise, au siège social, 
e 15 mai 2002, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "AS MONACO FOOTBALL 
CLUB SA." en abrégé "AS MONACO FC S.A.", réunis 
en Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé, à 
l'unanimité, sous réserve des autorisations gouverne-
mentales : • 

a) D'augmenter le capital social d'une somme de 
DEUX MILLIONS D'EUROS (2.(x00,000 €) pour le 
porter à TROIS MILLIONS D'EUROS (3.000.000 €); 
par création de VINGT MILLE (20.000) actions 
nouvelles de CENT EUROS (.100 €) chacune, de 
valeur nominale, nUnléi'otées de 10.001 , à 30,000; attri 
buées en rémunération de l'apport consenti par 
l'Association Sportive Monaco Football Club. 

b).D'agréer l'apport par ladite Association Sportive 
Monaco Football Club, des éléments corporels et 
incorporels et des droits et obligations qui y sont ratta- 
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cliés, nécessaires it l'activité de l'équipe profession-
nelle de football, aux conditions et charges énoncées 
dans ladite Assemblée. 

e) De nommer Monsieur Roland MELAN, Expert-
Comptable„ domicilié numéro 14, boulevard des 
Moulins, à Monte-Carlo‘ en qualité de Commissaire 
aux Apports, à l'effet de vérifier et apprécier la valeur 
et la rémunération de l'apport en nature fait par 
l'Association Sportive de Monaco Football Club- 

d) De - modifier en conséquence de ce qui précède, 
les articles 6 (capital social) et 7 (apports) des statuts. 

IL - Les résolutions prises par l'Aasemblée 
Générale Extraordinaire du 15 rnai 2002, ont été  
approuvées et autorisées par Arrêté. de S.E.M. le 
Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, en date 
du 14 juir, 2002 publié au "Journal de Monaco" le 
21 juin 2002. 

- A la suite de cette approbation. un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire,: 
susvisée, du 15 nui 2002 et une Ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisation, précité, du 1.4 juin 2002, ont 
été déposés, avec reconnaissance d'écriture et de signa-
tures, au rang des minutes du notaire soussigné,-  par 
acte du 28 juin 20(12. 

IV.- Par délibération prise le -28 juin 2002,. les 
actionnaires de la société, réunis en Assemblée 
Générale Extraordinaire, ont 

- Adopté les conclusions du rapport. de M. Roland 
MELAN, Commissaire aux Apports, et approuvé, 
purement • et simplement, sans aucune réserve, la 
valeur ce la rémunération de l'apport en nature fait 
par l'Association Sportive Monaco Football Club ; 

- Constaté que, par suite de l'approbation de l'éva-
luation de l'apport en nature, susvisé, et sa libération 
effective; les VINGT MILLE (20.( 00) actions nouvelles 
numérotées de 1Œ001 à 30.000 se trouvent intégrale,. 
ment libérées et l'augmentation de capital se trouve 
effectivement réalisée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de 
TROIS MILLIONS D'EUROS, il y a lieu de modifier 
les articles 6 (capital social) et 7 (apports) qui seront 
désormais rédigés comme suit 

"ARTICLE 6" 

Le capital social s'élève à trois millions d'Euros. 

Il est divisé. en trente mille actions de cent Euros 
• chacune de valeur nominale, entièrement libérées, 

-numérotées de I. à 30.000. 

Modêfkations du capital social 

AliellerditÉVILSULOPitegNigi 

L'Asséleblée Générale Extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital, 

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
petit être procée à une augmentation de ctipital en 
nature alors même que- le capital existant n'est pas 
intégralement libéré. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence irré-
ductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
duit est négociable pendant la période de souscrip-
tion, dans les conditions et sous les réserves prévues 
dans les statuts, s'il provient d'une action elle-même 
négociable. 

L'Assemblée. Générale Extraordinaire - qui décide. 
de l'augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription., Les attributaires éven-
tuels du droit de_ suscritte des actions nouvelles ne 
peuvent prendre part au vote supprimant en leur 
faveur le droit préférentiel de souscriptioA. La majo-
rité requise par cette décision est calculée après 
déduction des actions possédées par lesdits attribu-
taires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer indi-
viduellement à leur droit préférentiel de souscription. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation peut aussi décider que les actions non 
souscrites à titre irréductible seront attribuées à ceux 
des souscripteurs à titre irréductible qui auront égale-
ment souscrit, à titre réductible, un nombre d'actions 
supérieur a celui auquel ils pouvaient prétendre. 

L'attribution sera faite à proportion des droits de 
souscription irréductibles dont ils disposent et dans la 
limite de leur demande. 

b) Réduction du capital. social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des action- 
naires peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout „dans les 
limites et sous les réserves prévues par la loi. È:n aucun 
cas. la  réduction de capital ne peut porter atteinte à . 
l'égalité entre actionnaires, 

"ARTICLE 7" 

Le capital ci-avant fixé est constitué d'apports en 
numéraire, d'un montant de I MO.« d'Euros, versés 
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d.0 la trésorerie sociale lors de la constitution de la 
société, et d'un apport en nature effectué lors de l'aug-
mentation clea eapital social de 2.000.0M d'Euros, déci-
dée par l'Assemblée Générale Extraordinaire du 15 mai 
2002. pour le porter à 3.0001M d'Euros, par création de 
20.1 .X) actions nouvelles de 1(X) Euros chacune. attri-
buées à l'apporteur. 

V. Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 28 juin 2002, a été déposé, avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures., au rang des 
minutes du notaire soussigné, par acte du même jour 
(28 juin 2002). 

VI. - Les expédirions de chacun des actes précités, du 
28 juin 2002, ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général de In Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 5 juillét 2002. 

Monaco, te 5 juillet 2012. 

Signé : H. REY. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"AS MONACO 
FOOTBALL CLUB S.A." 

en abrégé "AS MONACO FC S.A.." 
(Société Anonyme Monégasque) 

APPORT 

Première Insertion 

Aux termes des Assemblées Générales Extraordi-
naires des 15 mai et 28 juin 2002, (dont les procès-verbaux 
ont été déposés au rang des minutes de Me Henry REY, 
le 28 juin 2012), de. la société anonyme monégasque 
dénommée "AS MONACO FOOTBALL CLUB S.A." 
en abrégé "AS MONACO FC S.A.", au capital .de 
1.0(X/000 d'Euros et avec siège. social numéro 7, avenue 
des Castelans, à Monaco, 

l'Association Sportive Monaco Football Club avec 
siège social 7, avenue des Castelans, à Monaco, 

a fait apport à ladite Société des éléments corporels 
et incorporels et des droits et obligations qui y sont 
rattachés, nécessaires à l'activité de l'équipe profes-
sionnelle de football. 

Monaco, le 5 Juillet 2002, 

Signé : H. REY, 

1.11.11.2•■■••■•••1 

Etude de M Henry REY 
Notaire 

2, rué Colonel I.3el1ando de Castro „. Monaco  

"A.B.C• 
SERVICES-ADMINISTRATION 

BANKING COMPUTER 
SERVICES" 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise au siège 
social, le 17 septembre 2001, les actionnaires 
de la société anonyme monégasque dénommée 
"A.B.C. SERVICES-ADMINISTRATION BAN-
KING COMPUTER SERVICES", réunis en Assemblée 
Générale Extraordinaire, ont décidé, à l'unanimité, sous 
réserve des autorisations gouvernementales : 

a) D'augmenter le capital social de la somme de 
DEUX CENT CINQUANTE MILLE FRANCS 
(2501)00 I') à celle de CENT CINQUANTE. MILLE 
EUROS (150.000 €) par élévation de la valeur -nominale 
des actions de la somme de MILLE FRANCS 0 .(X/0 F) 

celle de SIX CENTS EUROS (600 f), ce qui se traduira 
par une angmentation de SEPT CENT TRENTE TROIS 
MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS 
CINQUANTE CENTIMES (733.935,50 F), prélevée sur 
le report à nouveau disponible. 

b) De modifier en conséquence, l'article 5 (capital 
social) des statuts. 

c) De modifier l'article 15 (durée des fonctions des 
administrateurs) qui sera désormais rédigé comme 
suit : 

"ARTICLE 15" 

"La durée des fonctions des administrateurs est de 
six années. Cette durée prend fin à l'issue de la 
réunion de l'Assemblée Générale Ordinaire ayant 
statué sur les comptes de l'exercice écoulé, et tenue 
dans l'année au cours de laquelle expire le mandat des 
administrateurs. Tout membre sortant est rééligible". 

II. - Les résolutions prises par l'Assemblée 
Générale. Extraordinaire du 17 septembre 2001, ont 
été approuvées et autorisées par Arrêté de S.E.M. le 
Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, en date 
du 20 décembre 2001, publié au Journal de Monaco le 
28 décembre 2001. 
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111. - A la suite de. cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 17 septembre 2(X)1 et une Ampliation 
de l'arrête ministériel d'autorisation, précité, du 
20 décembre 2001, 001 été déposés, avec remmais-
sance d'ecriture et de signatures, au rang des minutes du 
notaire soussigné. par acte du 14 juin 2002.. 

I V. - Par acte dressé également, le 14 juin 2002, le 
CkInseil d'Administration a : 

- Déclare, qu'en application des résolutions de 
l'Assemblée Générale- Extraordinaire, susvisée. du 
17 septembre 2001, approuvées par l'arrêté ministériel. 
du 2(1  décembre 2001, il a été incorpore. au compte 
"capital social" par prélèvement sur le "Report à 
nouveau disponible", la somme de SEPT CENT 
'I'RENTE. TROIS MILLE NEUF CENT TRENTE 
CINQ FRANCS CINQUAN'IsE CENTIMES 
(733.935.50 I-7) soit CENT ONZE MILLE HUIT 
CENT QUATRE VINGT SEPT EUROS 
SOIXANTE QUINZE CENTIMES (111,887,75 €), 

-éstiltant d'une attestation délivrée par MM, Jean 
BOERI et Alain LECLERCQ. Commissaires aux 
,Comptes de la société en date à Monaco du 14 mars 
2002 qui est demeurée jointe et annexée audit -acte 

- Décidé que la justification de l'élévation de la 
valeur nominale des actions de la- somme de MILLE 
FRANCS à celle de SIX CENTS EUROS sera consta-
tée soit au moyen de l'impression de nouveaux titres, 
soit au moyen de l'apposition d'une griffe sur les 
actions ou certificats d'actions. 

V. - Par délibération prise le 14 juin 2002, les 
actionnaires de la société, réunis en Assemblée 
Générale Extraordinaire, ont : 

- Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par 
le Conseil d'Administration par devant Me REY, 
notaire de la société, relativement à l'augmentation de 
Capital destinée à porter ce dernier à là somme de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS. 

- Constaté que l'augmentation du capital social de 
la somme de DEUX CENT CINQtJANTE MILLE 
FRANCS à celle de CENT CINQUANTE MILLE 
EUROS se trouve définitivement réalisée. Le capital 
Se trouvant ainsi porté à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, i.l y When de procé-
der à la modification de l'article 5 des statuts qui sera 
désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, divisé en DEUX 
CENT CINQUANTE actions de SIX CENTS 

EUROS chacune, toutes à souscrire en numéraire et 
libérées intégralement à la souscription". 

- VI. - i.e procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 14 juin 2002, a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au 
rang des .minutes du Notaire soussign, pur acte du 
même jour (14 juin 2002). 

VIL - Les expéditions de chacun des actes précités, 
du 14 juin 2002, ont été déposées avec les pièces 
annexes au Greffe Général de la Cour d'Appel et des 
Tribunaux de • la - Principauté de Monaco, le 2 juillet 
2(102. 

Monaco. te 5 juillet 2(102. 

Signé : I l...R . 

Élude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"SOCIETE POUR LA 
DIFFUSION DE MATERIELS 

POUR COLLECTIVITES" 
en abrégé "DINICO" 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX. STATUTS 

L- Dans le cadre des décisions prises par le Conseil 
d'Administration la: ei juin 2001, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque dénommée "SOCIETE 
POUR LA DIFFUSION DE MATERIELS POUR 
coLLEcTivrrEs" en. abrégé "DIMCO", réunis en 
Assemblée Générale. Extraordinaire, le 26 juin 2001, 
au: siège social, ont décidé, à l'unanimité, sous réserve 
des autorisations gouvernementales : 

a) De modifier l'objet social et en conséquence, 
l'article 3 (objet social) des statuts qui sera désormais.  
rédigé comme suit 

"ARTICLE 3" 

"La société a pour objet en Principauté de Monaco 
et à l'étranger, pour son compte ou le compte de tiers, 
directement ou en participation : 
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- l'achat, la vente, la représentation, la commission, 
le ca,nutage, l'importation, l'exportation d'appareils 
électriques ou mécaniques, de matériels d'équipement 
industriels, commerciaux professionnels ou domes-
tiques ainsi que leur installation et entretien, 

- toutes études et services pour la mise au point de 
projet en matière de conception, de coordination, de 
contrôle et d'assistance générale de nature technique 
relatifs aux équipements ci-dessus mentionnés, 

Et généralement, toutes les opérations sans excep-
tion. civiles, financières, commerciales, industrielles, 
mobilières el immobilières pouvant se rattacher direc-
tement à l'objet ci-dessus." 

h) D'élever la valeur nominale des actions de la 
somme de CENT FRANCS (100 F) à celle de 
SOIXANTE EUROS (60 €) et d'augmenter en 
conséquence le capital social d'une somme de 
SEPT CENT -TRENTE 'MOIS MILLE NEUF 
CENT TRI NTE CINQ FR.,-,‘NcS CINQUANTE., 
CENTIMES (733.935,50 I') prélevée Sur : 

e le compte "Report à nouveau" à hauteur de CENT 
TRENTE HUIT MILLE FRANCS (138.01X) F) ; 

* le compte "Réserve facultative" à hauteur de 
CINQ CENT QUATRE VINGT QUINZE 
MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS 
CINQUANTE CENTIMES (5.95.935,50 F.). 

En conséquence de quoi, les actions demeurenat  
réparties sans changement entre les actionnaires. 

c) De modifier. en conséquence l'article 5 (capital 
social) des statuts. 

II. - Les résolutions prises par l'Assemblée 
Générale Extraordinaire du 26 juin 2001, ont été 
approuvées et autorisées par Arrêté de S.E.M. le 
Ministre d'État de la Principauté de Monaco, en date 
du 20 décembre 2001, publié au "Journal de Monaco" 
le 28 décembre 2001. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extra-
ordinaire, susvisée, du 26 juin 2001 et une Ampliation 
de l'arrêté ministériel d'autorisation, précité, du 
20 décembre 2001, ont été déposés, avec reconnais-
sance d'écriture et de signatures, au rang des minutes 
du notaire soussigné, par acte du 17 juin 2002. 

IV. - Par acte dressé également, le 17 juin 2002, le 
Conseil d'Administration a : 

- Déclaré qu'il a été incorporé au compte "capital 
social" 

Par prélèvement sur le "Report à nouveau", qui 
présente un montant suffisant à cet effet, la somme de 
CENT TRENTE Fun MILLE FRANCS (1381X30 Fl 
soit 	ET UN MILLE TRENTE SEPT 
EUROS QUATRE VINGT DIX SEM' (.7ENTIMES 
(21,037,97 f.), 

Par prélèvemem-sur la -Réserve facultative", qui 
présente également un montant suffisant à cet effet, la 
somme de CINQ CENT QUATRE VINGT 
QUINZE 	NEUF CENT TRENTE CINQ 
FRANCS CINQUANTE CENTIMES (515.935,501` 
soit QUA'T'RE VINGT` DIX NeLLE HUIT CENT 
QUARANTE NEUF' EUROS SOIXANTE DIX 
HUIT CENTIMES (91).849.78 €), 

ainsi qu'il résulte d'une attestation délivrée par 
Mine Bettina DOTTA et M. Roland - MELAN, 
Commissaires aux Comptes de la Société, en date du 
16 avril 2002 qui est demeurée jointe et annexée audit 
acte : 

- Décidé que pour la réalisation de l'augmentation 
de capital, la valeur nominale des DEUX MILLE 
CINQ CENTS actionS existantes sera portée de la 
somme de CENT FR.ANCS à celle de SOIXANTE 
EUROS 

- Décidé que la justification de l'élévation de la 
valeur nominale des .actions de la somme de. CENT 
FRANCS à celle de. SOIXANTE EUROS sera 
constatée, soit au moyen de l'impression de nouveaux 
titres, soit au moyen de l'apposition d'une griffe sur 
les actions ou certificats d'actions. 

V. -Par délibération prise. le 17 juin 2002, les action-
naires de la société, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont : 

Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par 
le Conseil d'Administration par devant Me. REY, 
notaire de la société, relativement à l'augmentation de 
capital destinée à porter ce dernier à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS. 

- Constaté que l'augmentation du capital social de 
la somme de DEUX CENT CINQUANTE MILLE 
FRANCS à celle de CENT CINQUANTE .MILLE 
EUROS se trouve définitivement réalisée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS, il y a lieu de 
procéder à la modification de l'article 5 des statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE (150.000) Euros, divisé en 
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DEUX MILLE CINQ CENTS (2,5(3{1) actions de 
SO1XAN'rE (60) EUROS chacune de valeur nominale". 

VI. - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
E raordinaire. susvisée, du 17 juin 2002, a été déposé, 
avec-  niconnaissance d'écriture et de signatures, au 
sain?, des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour (17 juin 2002). 

VII. Les expéditions de chacun. des actes précités, 
du 17 juin 204..2, ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général de la Cour (l'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, k 2 juillet 2001 

Monaco, k 5 juillet 2002. 

Signé : H. RE Y. 

[tilde de Me Henry REY 
Notaire 

2. rue (..7olonel 13ellando de Castro - Monaco 

"SOCEETE ANONYME 
.LE VERSAILLES" 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

1. - Aux termes d'une délibération prise, au siège 
social, le 9 novembre 2001, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque dénommée "SOCIETE 
ANONYME LE VERSAILLES". réunis en Assemblée 
Générale Extraordinaire, ont décidé, a l'unanimité, sous 
réserve des autorisations gouvernementales : 

a) D'augmenter le capital d'un montant de HUIT 
CENT QUATRE VINGT TROIS MILLE NEUF 
CENT 'MENTE CINQ FRANCS CINQUANTE 
CENTIMES (833.935,50 F) pour le porter de là somme 
de CENT MILLE FRANCS (100000 . 	F) à celle de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS (-150AXX) €), 
par élévation de la valeur nominale des MILLE actions 
de la somme de CENT FRANCS (100 F") à celle de 
CENT CINQUANTE EUROS (150 f).  

Cette augmentation sera réalisée par un prélève-
nient opéré sur la réserve de réévaluation. 

b) De modifier, en conséquence, l'article 4 (capital 
social) des statuts. 

IL - Les résolutions prises par ladite Assemblée 
Générale Extraordinaire, susvisée, du 9 novembre 
2001, ont été approuvées et autorisées par Arrêté de 

S.E.M, le Ministre d'Etat de la Principauté de 
Monaco-, en date - du r, février 2002, publié au -Journal 
de Monaeo", 	n" 7.534 du 15 Février 2002. 

111. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, dit 9 novembre 2001 et une Ampliation de 
l'arrêté ministériel d'autorisation, précité, du 6 lévrier 
2002, ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et 
de signatures, au rang des minutes de Me REY, notaire 
soussigné, par acte en date du 17 juin 2002. 

IV. - Par acte dressé également, le 17 juin 2002 par 
ledit Me RFY, le Conseil d'Administration a 

- Constaté qu'en application des résolutions de 
Asser;blée Générale Extraordinaire. susvisée, du 

9 novembre 2001 approuvées par Arrêté de S.E.M. le 
Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, en date 
du 6 lévrier 2002, dont une Ampliation a été déposée, 
le même jour, au rang des minutes du notaire soussigné, 

if a été. incorporé au compte "capital social". la 
somme de HUIT CENT QUATRE VINGT TROIS 
MILLE -NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS 
CINQUANTE CENTIMES (883.935,50 F) soit 
CENT TRENTE- QUATRE MILLE SEPT CENT 
CINQUANTE CINQ EUROS DIX CENTIMES 
(1.34.755,10 €), prélevée sur la "Réserve de la rééva-
luation", qui présente un montant suffisant à cet effet, 

en vue de l'augmentation de capital de la Société de 
la somme de CENT MILLE FRANCS (100.000 F) à 
celle de CENT CINQUANTE MILLE EUROS 
(1504)00 €), par élévation de la valeur nominale de la 
somme de CENT FRANCS à celle de CENT 
CINQUANTE EUROS des MILLE actions exis-
tantes, 

ainsi qu'il résulte d'une attestation délivrée par 
MM. jean 130ERI et Louis VIALE, Commissaires 
aux Comptes de la société, en date du 19 avril 2002, 
qui est demeurée jointe et annexée audit acte. 

déclaré que la justification de l'élévation de la 
valeur nominale des actions de la somme de CENT 
FRANCS à celle de CENT CINQUANTE EUROS 
sera constatée soit ai moyen de l'impression:de 
nouveaux titres, soit au moven de l'apposition d'une 
griffe sur les actions ou certificats d'actions. 

- pris acte, à la suite de l'approbation des résolu-
tions de l'Assemblée Générale Extraordinaire, sus-
visée, du 9 novembre 2001, par le Gouvernement 
Princier et du dépôt du procès-verbal aux minutes du 
notaire soussigné, que l'article 4 des statuts soit désor-
mais rédigé comme suit : 
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"Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, divisé en MILLE 
actions de CENT CINQUANTE EUROS chacune, 
de valeur nominale'. 

- Les expéditions de chacun. des actes précités, 
du 17 juin 2002, ont été déposées avec les pièces 
anrexes au Greffe Général de la Cour d'Appel et des 
Tribunaux de la Principauté. de Monaco, le 2 juillet 
1(.1(32. 

Monaco, le 5 juillet 2(02 

Signé : 	Rue,. 

IL - LeS résolutions prises par l'Assemblée 
Générale Extraordinaire du 1.6 novembre 200.1, ont 
été approuvées et autorisées par Arrêté de S.E.M. le 
Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, en date 
du 28 février 2002, publié au "Journal de Monaco" le 
S mars 2002. 

111. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 16 novembre 2(X)1 et une Ampliation de 
l'arrêté ministériel d'autorisation, précité. du 28 février 
2002, ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et 
de signatures, au rang des minutes du notaire soussigné, 
par acte du 17 juin 2002. 

- Par acte Éressé également le 17 juin 2002, le 
Conseil d'Administration a 

Etude de Me Henry REY 
Notaire • 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco. 

"SOCIETE IMMOBILIERS 
SAINT-LOUIS'' 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX. STATUTS 

L - Aux termes d'une délibération prise, au siège 
social, le 16 novembre 2001, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque dénommée "SOCI.ETE 
IMMOBILIERE SAINT-LOUIS", réunis en Assemblée 
Générale Extraordinaire, ont décidé, à l'unanimité, sous 
réserve des autorisations gouvernementales : 

a) D'augmenter le capital social de la somme de 
SEPT CENT TRENTE TROIS MILLE NEUF 
CENT TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE 
CENTIMES (733.935,50 F) pour le porter de la 
somme de DEUX CENT CINQUANTE MILLE 
FRANCS (250.000 F) à celle de NEUF CENT 
QUATRE VINGT TROIS MILLE NEUF CENT 
TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE 
CENTIMES (981935,50 F) par incorpOration d'une 
fraction du report à nouveau bénéficiaire ; 

b) De convertir le capital à CENT CINQUANTE 
MILLE EUROS (150.000 ) divisé én DEUX MILLE 
CINQ CENTS actions de SOIXANTE EUROS (64) €) 
chacune de valeur nominale ; 	• 

e) De modifier, en conséquence, l'article 4 (capital 
social.) des statuts. 

- Déclaré, qu'en application des, résolutions de 
l'Assemblée Générale. Extraordinaire, susvisée, du 16 
novembre 2f011, approuvées par l'arrêté ministériel du 
28 février 2002, il a été incorporé au compte "capital 
social", la somme de SEPT CENT" TRENTE TROIS 
MILLE -NEUF CENT 'MENTE CINQ FRANCS 
CINQUANTE CENTIMES (733.935,50 F) soit 
CENT ONZE MILLE HUIT CENT QUATRE 
VINGT SEPT EUROS SOIXANTE QUATORZE 
CENTIMES (111.887,74 €), par prélèvement sur le 
"Report à nouveau bénéficiaire", lequel présente un 
montant suffisant à cet effet, 

ainsi qu'il résulte d'une attestation délivrée 
par MM. François-jean BRYCH et Jean BOER!. 
Commissaires aux Comptes de la société qui est 
demeurée annexée audit acte. 

- Décidé que pour la réalisation de l'augmentation 
de capital, la valeur nominale des DEUX MILLE 
CINQ CENTS actions existantes sera portée de là 
somme de CENT FRANCS à celle de SOIXANTE 

; 

• - Décidé que la justification de l'élévation de la 
valeur nominale des actions de la somme de CENT 
.FRANCS à celle de SOIXANTE EUROS sera consta-
tée soit au moyen de l'impression de nouveaux titres, 
soit au moyen de l'apposition d'une griffe sur les 
actions ou certificats d'actions. 	• 

V. - Par délibération prise, le 17 juin 2002, les 
actionnaires de la société., réunis en Assemblée 
Générale Extraordinaire, ont 

- Reconnu sincère e exacte la déclaration faite par 
le Conseil d'Administration par devant Me REY, 
notaire de la société, relativement à l'augmentation de 
capital destinée à porter ce dernier à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS. 
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Constaté que l'augmentation du capital social de 
la somme de DEUX CENT CINQUANTE MILLE 
FRANCS à celle de CENT CINQUANTE MILLE 
EUROS se trouve définitivement réalisée. Le capital 
se trouvant ainsi porté à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, il y a lieu de procé-
der à la modification de l'article 4 des statuts qui sera 
désormais rédigé comme suit 

"ARTICLE 4" 
CANTAL SOCIAL. 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, divisé en deux mille 
cinq cents actions de soixante euros chacune, de 
valeur nominale". 

VI. - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 17 juin 2002, a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au 
rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour (17 juin 2002). 

VII. - Les expéditions de chacun des actes précités. 
du 17 juin 2(002. ont été déposées avec les pièces 
annexes au Greffe Général de ta Cour d'Appel et des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, le 2 juillet 
2002. 

Monaco, te 5 juillet 2002. 

Signé : H. Rny. 

Etude de Mc Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"JUNO MANAGEMENT 
SERVICES" 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

L - Aux termes d'une délibération prise, au siège 
social, le 12 novembre 2001, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque dénommée "JUNO 
MANAGEMENT SERVICES", réunis en Assemblée 
Générale Extraordinaire, ont notamment, décidé à 
l'unanimité, sous réserve des autorisations gouverne-
mentales : 

a) De réduire le capital social de hi somme de 
CINQ CENT M1LUz. FRANCS (500.0(K fe) à celle. de 
SOIXANTE QUINZE MILLE EUROS (75.0(X) €) 
par diminution de la valeur nominale des CINQ 
CENTs actions existantes de la somme de- MILLE 
FRANCS (1.(XX) E) à celle de CENT CINQUANTE 
EUROS (150 €) ; la différence étant virée à une 
réserve indisponible ; 

b) D'augmenter le capital social d'une somme de 
SOIXANTE QUINZE MILLE EUROS (75.01X) €1 
pour le porter de la 'somme de SOIXANTE QUINZE 
MILLE EUROS (75.(X00 €) à celle de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) par la 
création de CINQ CENTS (5(X)) actions de CENT 
CINQUANTE EUROS (150 - €) chacune, émises au 
pair, de même rang que les actions - anciennes, i libé-
rer intégralement en numéraire. 

c) De. modifier en conséquence, l'article 5 (capital 
social) des statuts. 

- Les résolutions prises par l'Assemblée 
Générale Extraordinaire du -12 novembre 2001, ont 
été. approuvées et autorisées par Arrêté de S.E.M. le 

- Ministre d'État de la Principauté de Monaco, en date 
du 6 février 2002, publié au "Journal de Monaco" le 
15 février 2002. 

-- A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire 
du 12 novembre 2001 et une Ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisation, précité, du 6 février 2002, ont 
été. déposés, avec reconnaissance d'écriture et de. signa-
tures. au rang des minutes du notaire soussigné, par 
acte en date du 11i juin 2002. 

IV. - Par acte dressé également, le 18 juin 2002 le 
Conseil d'Administration a : 

* Déclaré : 

a) que pour la réduction du capital social de CINQ 
CENT MILLE FRANCS à SOIXANTE QUINZE 
MILLE EUROS, la valeur nominale des CINQ 
CENTS actions existantes a été réduite de la somme 
de MILLE FRANCS â celle de CENT CINQUANTE 
EUROS ; 

b) que les CINQ CENTS actions .nouvelles, de 
CENT CINQUANTE EUROS  chacune, de valeur 
nominale, représentant l'augmentation du capital 
social décidée par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 12 novembre MM, ont été entière-
ment souscrites par une personne morale et deux 
personnes physiques, et qu'il a été versé au compte 
"capital social" la somme de SOIXANTE QUINZE 
MILLE EUROS pour la souscription des CINQ 
CEN'r S actions nouvelles. 
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Décidé 

- conformément aux décisions de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire du 12 novembre 2001, que 
les actions nouvellement créées auront jouissance à 
compter du 18 juin 2002 et qu'elles seront soumises à 
toutes les obligations résultant des statuts de la société 
à l'instar des actions anciennes ; 

- qu'à la suite des opérations de réduction et d'aug-
mentation de capital, les actionnaires devront présen-
ter leurs titres au siège social en vue de leur estam-
pillage et leur échange contre de nouveaux titres selon 
les modalités qui leur seront communiquées en temps 
opportun. 

V. - Par délibération prise le 18 juin 2002, les action-
naires de la société, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont 

Constaté : 

* la réduction de la valeur nominale des CINQ 
CENTS actions existantes de MILLE FRANCS à 
CENT CINQUANTE EUROS - 

- et la création des CINQ CENTS actions nouvelles 
de CENT CINQUANTE EUROS chacune.. 

Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration par devant Me REY, 
notaire de la société, relativement à l'augmentation de 
capital destinée à porter ce dernier à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS. 

Le capital .se trouvant ainsi porté à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS, il y a lieu de 
procéder à la modification de l'article 5 des statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000) divisé en. 
MILLE actions de CENT CINQUANTE (150) EUROS. -
chacune, de valeur nominale, entièrement libérées". 

VI - _Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 18 juin 2002, a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signattirese- au 
rang des minutes du notaire soussigné, par acte du-
même jour (18 juin 2002). 

VII. - Les expéditions de chacun des actes précités, 
du 18 juin 2002, ont .été déposées avec les pièces. annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 2 juillet 2002. • 

Monaco, le 5 juillet 2002. 

Signé : H. RFY..  

Etude de Mo Henry R.FY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"DIETSMANN MONTE-CARLO 
SI A.NI." 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

1. Aux termes d'une délibération prise, au siège 
social, k ler octobre 20t1.1, les actionnaires de la société 
anonyme moné,mque dénommée "METSMANN 
MONTE-CARLO S.A.M.". réunis en Assemblée 
Générale Extraordinaire, ont décidé, à l'unanimité, sous 
réserve. des autorisations gouvernementales : 

a) D'élever la valeur nominale des actions de la 
somme de MILLE FRANCS (1.f.)00 F) à celle de SIX 
CENTS EUROS (e)€) ; 

b) En conséquence d'augmenter le capital social 
par prélèvement sur le compte "report à nouveau" à 
concurrence de SEPT CENT TRENTE TROIS 
MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS 
CINQUANTE CENTIMES (73193.5,50 F) pour le 
porter de la somme de DEUX CENT CINQUANTE 
MILLE FRANCS (250.000 I') à celle de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 e). 

En conséquence de quoi, les actions demeurent 
réparties sans changement entre les actionnaires. 

c) De modifier en conséquence l'article 5 (capital 
social) des statuts. 

11. Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du ler octobre 2001, ont été approuvées 
et autorisées par Arrêté dé S.E.M. le Ministre d'Elat de 
la Principauté de Monaco, en date du 6 Février 2002, 
publié au "Journal de Monaco" le 15 Février 2002. 

- A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de. l'ASsemblée Générale Extraordinaire., 
susvisée, du ler octobre 2001 - et une Ampliation 
de l'arrêté ministériel d'autorisation, précité, 
du 6 février 2002, ont été déposés, avec reconnais-. 
sance d'écriture et de signatures, au rang des minutes 
du notaire soussigné, par acte du 19 juin 2002, 

IV. - Par acte dressé également le 19 juin 2002, le 
Conseil d'Administration a : 

- Déclaré, qu'en application des résolutions de.  
l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée, du 
ler octobre 2001-  approuvées par l'arrêté ministériel 
du 6 février 2002, il a été incorporé au compte f‘capi- 

1,812011KIIM 



annexes au Greffe Général de la Cour d'Appel et des 
Tribunaux de la Pr incipauté de Monaco. te 2 juillet 2902. 

Monaco, le 5 juillet 2002. 

Signé : 

RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE 

Deuxième Insertion 

Aux ternies d'un acte sous seing privé en date du 
13 mars 2002, enregistré à .Monaco le 1 juin 2002, 
Fol. 99, Case 16, la Société des Bains de Mer et du 
Cercle des Etrangers. de Monaco, dont k siège social 
est Place du Casino à Monte-Carlo (Principauté) a 
concédé en gérance libre, c'est-à-dire du jeudi 23 mai 
au dimanche 29 septembre 2002 inclus, à la S.C.S. 
Kodera & Compagnie, dont le siège social est sis 
Galerie Commerciale du Métropole, 17 avenue des 
Spélugues, Monte•-Carlo, un fonds de commerce de 
restaurant de cuisine japonaise, dénommé "Fuji" sis 
dans l'immeuble du Monte-Carlo Sporting Club. 
avenue Princesse Grace à Monte-Carlo.. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco. le 5 juillet 2002. 

"G.T.S. WHOLESALE 
SERVICES S.A.M. 

en liquidation 
Société Anonyme .Monégasque 

au capital social de .1.216.000 euros 
Siège social : 'Palais de la Scala"- 

avenir Henri,  Dunant Ménaco (Pté) 
••■1••••••••■••■■••■• 

CHANGEMENT DE SIEGE 
DE LA LIQUIDATION 

Aux termes d'une décision du liquidateur en date 
du 29 mai 2002, le siège de la liquidation de la société 
a été transféré, à compter du ler juin 2002, chez M. 
François Jean BRYCH, Expert-Comptable, Square 
Winston Churchill, 15, avenue de Grande-Bretagne à 
Monaco. 

Monaco, le 5 juillet 2002, 
Le Liquidateur. 

Vendredi 5 juillet 2002 
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tai social", la somme de SEPT CENT TRENTE 
TRois MILLE N1 ,-.11F (.EN•1"I'RENTE CINQ 
FRAM.'S CINQUAN'TE CENTIMES (733.935,50 11 ,) 
soit CF.',NT ONZE MILLE HUIT CENT QUATRE 
VINGT S'Art-  EUROS SOIXANTE QUINZE 
CENTIMES ( I 11.14K7,75 €), par prélèvement sur le 
"Report à nouveau", qui préseate au montant. suffi-
sant à cet effet, 

ainsi qu'il résulte d'une attestation en date du 
14 mai 2002, délivrée par MM. Roland Ml LAN et 
Alain LECLERCQ, Commissairesaux Comptes de la 
société qui est demeurée iniiexée. audit acte. 

- Décidé que pour la réalisation de l'auganentation 
de capital, la valeur nominale des DEUX CENT 
CINQUANTE actions existantes sera portée de la 
somme de MILLE FRANCS à celle de SIX CENTS 
EUROS 

- Décidé que la justification de l'élévation de ta 
valeur nominale des actions de la somme de MILLE 
FRANCS à celle de SIX CENTS EUROS sera consta-
tée soit au moyen de l'impression de nouveaux titres, 
soit au moyen de l'apposition d'une griffe sur les 
actions ou certificats d'actions. 

V. - Par délibération prise* le 19 juin 2002, les 
actionnaires de la société, réunis en Assemblée 
Générale Extraordinaire, ont : 

- Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par 
le Conseil d'Administration par devant Me REY,. 
notaire de la société, relativement à l'augmentation de 
capital destinée à porter ce dernier à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS.. 

- Constaté que l'augmentation chi capital social de 
la somme de DEUX CENT CINQUANTE MILLE 
FRANCS à celle de CENT CINQUANTE MILLE 
EUROS se trouve définitivement réalisée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS, il y a lieu de 
procéder à la modification de l'article 5 des statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 5" 

• "Le capital est fixé à la somme de CENT 
• 

 
CINQUANTE MILLE (150.000) EUROS divisé en 
-DEUX CENT CINQUANTE (250) actions de SIX 

• CENTS EUROS (600) chacune, de valeur nominale'. 

. . VI.- • Le procèS-verbal de  l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 19 juin 2002., a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au • 

.rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour (19 juin 2002). 	• 

VII.- Les expéditions de chacim des actes-précités, 
du 19 juin 2002, ont été déposées avec les pièces 
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- Questions diverses. 
- Renouvellement du mandat d'un administrateur. 

"G.T.S. 
en liquidation 

Société Anonyme Monégasque 
au capital social de 150.0(X) euros 
Siège social ; "Palais de la Scala" 

1, avenue Henry Dunant - Monaco (Né.) 

CHANGEMENT DE SIEGE 
DE LA LIQUIDATION 

Aux tenues d'une décision du liquidateur en date du 
29 niai 2002, k siège de la liquidation de la société a été 
transféré, à compter du ler juin 2002, chez M. François 
Jean I3RYCH, Expert-Comptable, Square Winston 
Churchill, 15. avenue de Grande-Bretagne à Monaco. 

Monaco, k 5 juillet 2002. 

Le Liquidateur, 

"SOMOVOG 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 9.000.000 Francs (1.372.041,16 euros) 
Siège social : 9, avenue des Castelans 

Monaco (Pté) 	• - 

AVIS 1M CONVOCATION 

Les actionnaires sont convoqués en Assemblée 
Générale le 23 juillet 2002, à 11 heures, au Cabinet de 
M. Claude TOMAT1S, .Expert-Comptable, sis 7, rue 
dç l'Industrie à Monaco, afin de statuer sur l'ordre du. 
jour suivant :. 

- Lecture du Bilan et du Compte de Pertes et Profits 
de l'exercice clos le 31 décembre 2000. - 

- Lecture des rapports du Conseil d'Administration 
et des Commissaires aux Comptes sur ledit exercice. 

- Approbation des comptes, affectation des résul-
tats, quitus aux administrateurs. 

- Questions diverses. 

Les actionnaires seront également convoqués en 
assemblée générale extraordinaire, le même jour* à 
l'effet de statuer sur la poursuite de l'activité sociale 
ou la dissolution anticipée de la société. 

GRAFF 
MONTE.CARLO" 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 150.000 euros 

Siège social : Hôtel de Paris - Place du Casino 
Monaco (Pté) 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires sont convoqués en  assemblée 
générale ordinaire, au Cabinet GROOM/H1LL, 
.1, place Sainte-Dévote. à Monaco : 

- Le 29 juillet 2002 •à 1.4 heures 30, afin de délibérer 
sur l'ordre du jour suivant : 

- Lecture du Rapport du.Conseil d'Administration 
-sur l'exercice clos. le 31 décembre 2001 ; 

- Lecture du Rapport des Commissaires aux 
Comptes sur les comptes dudit exercice ; 

- Examen et approbation des comptes au 31 décembre 
2001 ; quitus à donner aux administrateurs en fonction et 
à deux administrateurs démissionnaires ; 

- Affectation des résultats : 

- Approbation des opérations visées par les dispo-
sitions de l'article 23 de l'ordonnance souveraine du 
5 mars 1895 et .autorisation à renouveler aux adminis-
trateurs en conformité dudit article ; 

- Approbation du montant des honoraires alloués 
aux Commissaires aux Comptes 

,9 

- Renouvellement de l'autorisation prévue à l'article 
23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895. 

Le Conseil d'AM nistration. 



ACTIF 

Caisse, Banques Centrales, C.C.P. 

Crèances sur les établissements de crédit..., 	 

Opérations avec la clientèle 	  

Participations et activité de portefeuille 	 

Parts dans les entreprises liées 	  

Immobilisations incorporelles 	  

Immobilisations corporelles 	  

Autres actifs 	  

Comptes de régularisation 	  

TOTAL DE L'ACTIF 

PASSIF 

TOTAL DU PASSIF 

Banques Centrales, CC P 	  

Dettes envers les établissements de crédit, 

Opérations avec la clientèle 	 

Autres passifs 	  

Comptes de régularisation 	  

Dettes subordonnées 

Capitaux propres hors FRBG 

Capital souscrit versé 

Réserves, 	 

Report à nouveau 	 

Résultat de l'exercice 

Vendredi 5 juillet 2002 
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"UNITED EUROPEAN BANK. MONACO" 
SOciété Anonyme Monégasque. 
au capital de 11200.0(X) Euros 

Siège social : 26, boulevard d'Italie - Monte-Carlo (Pté) 

BILAN AU 31 1» EMBUE 2001 
(en milliers ,I'euros) 

2001 

:2 535 

1 286 922 

59 818 

112 

143 

1 669 

3 892 

2000 

2 604 

138 037 

67 696 

123 

143 

1 371 

4 173 

- 	577 284 

3 499 1 199 

1 359 167 215 631 

418 400 

1 224 659 61 435 

113 876 136 662 

476 550 

4.260 1 283 

.3 228 3 071 

12 250 12 229 

11 200 11 200 

1 011 , 980 

18 3 

21 46 

1 359 167 215 630 
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Vendredi 5 juillet 2002 

HORS BILAN 

ENGAGEMENTS DONNES 
Enegements de financement 

24)01 24100 

Engagements en faveur de la clientèle 	 3 450 6 194 
Engagement de garantie 	  1 611 

Engagements d'ordre d'établissements de crédit 	 4 291 
Engagements d'ordre de la clientèle 	 4 708 

ENGAGEMENTS REÇUS 
Engagements de financement 

Engagements reçus d'établissements de. crédit 	 45 000 76 225 
Engagements de garantie 

Engagements reçus d'établissements de crédit 	 2 457 2 448 

COMPTE DE RESULTATS AU 31 DECEMBRE 2001 
(en milliers d'eurfes) 

2001 2000 

intérêts et produits assimilés 	  13 1.93 12 293 

Intérêts et charges assimilés 	  10 062 9 364 

Revenus de titres à revenu variable 	  7 6 

Commissions (produits) 	  2 469 3 077 

Commissions (charges) 	  329 543 

Gains sur opérations financières 	  150 16 

Autres produits d'exploitation bancaire 285 534 

Autres charges d'exploitation. bancaire 	  13 461 

PRODUIT NET BANCAIRE 	  574)0 - 	5 558 

Charges générales d'exploitation..., 	  4 884 • 4819 

Dotations aux amortissements et aux provisions 	 846  654 

RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION 	 - 30 85 

Coût du risque 	  158 79 

RESULTAT D'EXPLOITATION 	  128 164• 

Gains ou pertes sur actifs irrirnobilisés 	  - 3 

 

-.11 

RESULTAT COURANT AVANT IMPÔT 	  125 153 

Impôt sur (es bénéfices 	 104 107 

RESULTAT DE L'EXERCICE 	  21 46 
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BANQUE DU GOTHARD (MONACO) 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 40.000.000 Ettros 

Siège social 15 bis, 17. avenue d'Ostende - Monaco 

DUAN AU 3I DECEMBRE 200t 

(en milliers d>euros) 

21)01 
ACIIE 
Caisse, Banques Centrales, C.C.P. 	  45 748 
Créances sur les établissements de crédit 	  I 379 798 

- A vue 	  95 763 
A terme 	  1 284 035 

Créances sur la clientèle 	 325 224 
- Créances commerciales 	  11 

Autres concours à la clientèle 	 119 305 
- Comptes ordinaires débiteurs 	  205 908 

Obligations et autres titres à revenu fixe 	  7 693 
Actions et autres titres à revenu variable 	 4 476 
Parts dans les entreprises liées 	 152 
Immobilisations incorporelles 	  1.18. 
Immobilisations corporelles 	  4 7.10 
Autres actifs 	  8 225 
Comptes de régularisation 	 514 

Total de l'actif 	  1 776 658 

PASSIF 
Dettes envers les établissements de crédit. 	  508 059 

- A vue 	  36 576 
- A terme 	  471 483 

Comptes créditeurs de la clientèle. 	  1.162.767 
- Autres dettes 	  1.162:767 

- A vue 	  293.847 
- A terme 	  868.920 

Autres passifs 	 . 3 8.17 
Comptes de régularisation 	  5 746 
Provisions pour risques et charges 	  18 194 
Provisions réglementées 	  .148 
FOnds pour risques bancaires généraux 	 2 624 
Dettes subordonnées 	  15 289 
Capital souscrit 	  40 000 
Réserves 	  4 000 
Report à nouveau 	  14 383 
Résultat de l'exercice 	  1 631 

2(100 

39 391 
1 428 482 

22 794 
1.  405 688 

316 253 
126 

179 519 
136'608 

2.6 737 
1 483 
6 291 

210 -- 
2 477 

25 276 
• 528 

1 847128 

485 734 
.14 276 

471 458 
1.255.746 
1.255.746 

329.213 
926.533 

1 601 
3 228 

25 119 
232 

1 524 
15 560 
3811.2 

1 042 
14 686 
4 544 

Total do passif 	 1 776658 	 1 847 128 
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HORS BILAN 2001 2000 

ENGAGEMENTS i)ONNES 	  93 169 121 207 
Engagements de financemeGet6  

Engagements en faveur de la clientèle 	  37 220 57 672 
Engagements de garantie 	 55 949 
Engagements d'ordre de la clientèle 63 535 

Engagements sur titres 

ENGAGEMENTS REÇUS 	  48 016 51 074 
Engagements de garantie sur établissements de crédit 	  48 016 51 074 

COMPTE DE IRESULTATS AU 31 DECEMBRE 2001 
(en iraiers d'euros) 

Produits et charges d'exploitation bancaire 
2001. 2000 

Inth-êts et produits assimilés 	  86 479 88 272 
- Sur opérations avec les établissements de crédits 	  67 956 65 715 
- Sur opérations avec la clientèle 	  17 445 20 959 
- Sur obligations et titres à revenus fixes 	  1 078 1 598 

Intérêts et charges assimilés 	  69 082 66 886 
- Sur opérations aveeles établissements de crédits 	  25 845 21 069 
- Sur opérations avec la clientèle 	  42 979.. 45 445 
- Sur obligations et titres à revenus fixes 	  258 	• 372 

Revenus des titres à revenu variable 	 _• 287 249 

Commissions (produits) 	  21 202 41 677 

Commissions (charges) 	  3 384 8 653 

Gains sur opérations financières 	  3 142 4 375 
- Solde en bénéfice des opérations sur titres de transaction 	 392 932 
- Solde en bénéfice des opérations sur titres de placement 	 8 
- Solde en bénéfice des opérations de change 	  2 583 3 083 
- Solde en bénéfice des opérations sur instruments financiers 167 360 

Pertes sur opérations financières 	  390 424 
- Solde en perte des opérations sur titres de placement 	 390 424 
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Autres Produits et charges culinaires 

2001 2000 

Autres produits d'exploitation 	  1 910 1 769 
- Autres produits d'exploitation bancaire. 	  1 644 1 380 
- Attires produits d'exploitation non bancaire 	  266 389 

Charges générales d'exploitotion 	  Mi 584 39 047 
- Frais de personnel 	 26 998 28 934 
- Autres frais administratifs 	  9 5$6 10 113 

Dotation aux amortissements et aux provisions sur immobilisations— 751 776 
Autres charges d'exploitation 	  838 11 555 

Autres charges d'expkitation bancaire 	  831 62.1 
- Autres charges d'exploitation non bancaire 	  10 934 

Solde en perte des correctims de valeur sur créances et du UR 	 23 2 561 '„te. 
Solde en bénéfice des correclioris de valeurs sur Manet. financières 	 1 569 
Excédent des dotations sur les reprises de .FRI30 	 1 100 
Résultat ordinaire avant impôt 	  2 437 6 440 
Produits et charges exceptionnels 

- Produits exceptionnels 	  89 24 
- Charges exceptionnels 	  1.12. 13 

Résultat exceptionnel avant impôt 	  11 
Impôt sur les bénéfices 	 783 1. 907 
Résultat de l'exercice 	 1 631 4 544 

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n'' 9.867 du 26 ntillet 1990. 

1.Mnornintion 
Fur 

Daw 
d'aI&iient 

Société 
* ec5aion 

Wpfy:itairc 
à Monaco 

valeur ldative 
au 

2S 	Ilit). -.2‘))2 

Monaco Patrimoine 26D9.1988 Compenie Monégasque de Gestion 	- C.MB 2.832,33 EUR 
Lion Inve,:t Monaco 17.10.1988 Crédit Ly0fillaiS European Funds Crécit Lyonnais 4,221,70 EUR 
Azur Sécurité. - Part ..c" 18.10. lem Barclays Gestion S.N.C. Bardays Bank PLC 6.536,89 EUR .  
Azur Sécurité -- Part 1)-  18.10.1988 Barclay Gestion S.N.C.  'flan,lays Bank PLC 5.435,84 EUR 
Monaco valeur-. 30.01 . 1989 somov-al S.A.M. Société Générale 	 , 344,27 FUR 
Ameriwur 06.0L1(-)90 Barclavs Gestion S.N.C. : . Barelays Bank eix: 17.028,18 USE) 
Caixa Actions Françaises 20. 	1.1991 Caixa 1m,restment Management S.A.M. • Sté Moelégasque- de Banque. Privée 328.65 FUR 
Monaetions 15.02.1992 M.M.S. Gestion S.A.M. - fianime Privée Fideuram Wargay • (187,03 EUR.  
CFM Court Tenue Euro 08.04.1992 B.P.G.M. - C.F.M. 	 . 237,74 FUR 
Monaco Plus-Value 31.01.1994 Compagnie Monégasque de GV5601r1 C.M.B. 1.545_09 EUR • 

• Monaco Expansion Euro 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion • C.M.B. 4.075,05 FUR 
Monaco. FNpansion USD 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. -. 4.156,69 USD 
Monaco Court Terme 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion •C.M,B„ 4.057.45 EUR 

• Gotturd Court ferme 27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco 	. Banque du Gothard • 931,28 FUR 
Monaco .Recherche 
sous l'égide de la Fondation 
plincesse - Grace 15 	- 

27.02.1196 SAM Gothard Gestion Monaco 
. 

. 	Bariquedu Gothard _1.851,48 FUR 

Capital Obligations Eurripe 	• 16.01:1997 M.M.S. Gestion S.A.M. 	• Martin Maurel Sella 3.122,61 EUR. 
• Banqin, Privée Monaco 

Capité Sécurité 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. 	 .. - Marti a Maurel Sella 	 - 1.797,53 FUR. 
Banque Privée Monaco 

CL F....t.eope Sécurité 3 24.0.3.1997 Crédit Lyonnais European Funds Crédit. Lyonnais (1)  
CL Europe Sécurité 4 24.03.1997 Crédit Lyonnais European Fonds Crédit Lyonnais 	• (2)  

' Monaco Recherche 
sous=régide de la Fondation 

30,10.1997 SAM Gothard Gestion Monaco - Banque du Gothard - 	' 2.679,84 FUR 

Princesse Grace 30 	• 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.03,1998 SAM Gothard Gestion Monaco -Banqie. du Gothard 	- 4.678,44 USD 

Princesse Grace - USD • 
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rati. iniotite Sécinité 
Patrimoine St'i tirité 

\ toit:le- non 1 n. op,: 
Nloilat t'ion Insetninional 

\ou,. 1't't2 	ite‘ 1a Fondation 
rii.,,tee 30 111S 

CFNI Conti 	Di,llar 
Re,„ tierviie 

d la l'iiatdation 
ro.;b:.c. 50 

Nlortaeo Beeliervlie 
,01), 	 hmilmion 

(..iraec 15 nu; 
tit>tluitti li,kk.sre.ite ljlslt 

N-lisitaeo Patrirtt,itne 
(21:M Lquilit)Ce 
CLNI 
(.7avira10),;,..goilov,s 
Imerronionates 

Cia.-nsance 
Internationaie 

Tri,Issance ['rance 

C:autial (.- toissart,:e 	ope_ 

Caph:31 I, org leune 
ti,rsae-o Cile4>e S 	431 i 

Conyintitrient N.Ionacci 
Ciinipartiment S 	Lquity Fund 

onipatiinient Sport Bond 1-und 

1008 
1999 

20,0O./çy,,-4,9 

ti9.0 1. 199.9 

15.12.,1999 
(15.07,1000 
0101.200/ 
19,01.2001 
3.06.200/ 

1.3.0(i.200 

13.0fi.1001 

/2.06.2001 

13.06.2001 

2S.09.2001 
28.09.2001 

2001 

1.'mrq)‘igerie 	 d t:letton 
Contrent,. »mei:milite kit'  Cie,tion 

?\lilrit' tsclse 

Monegtisque (le Gestion 
SA'. Giitharil 	NIonavo 

SAN! Gothard 	N..loriaco 

sAm 	Geshon 

8,A.41 Gitt ad Gestion Momit:i) 

coqion 

\ imite() Ge'q ion 
Gesiion 

Gestion S.A.M. 

M 	Ge,tion S.A.M. 

Gtc.i.aion S.A. 

N.I.M S. Gi.‘i,tion S.A.M. 

10.M. S. Gemion S, A .M. 

C.M G. 

(10,96 EUR 
1.025,52 US1) 
1,060.00 litIR 

752,13 USD 
2,43.3,36 01111 

IA3330(1 USD 
08.23 ruiz 

2,794,01 Mt. 

1.072, 
158.70 FUR 
917,63 EUS . 
90,01 EUR 

1.131,25 (.'SI) 

829,131 USD 

828,23 EUR 

FUR 

'60,76 EUR 

9.54,94 Et* 

1.890,80 EUR 
301,72 USD 
508.24 USD 

1' MP. 
1°11) 

r 
1-,-,pl; i iii-totnun 

,,,ic Placenwnt 

--- 

Date 
d'agii'mee)t 

Sociéte 
de la•Clig:"111 

, 	— 

Va4em tiegtidatri...e 
Dér,osüairc 	 au 	. 
i Monaco 2 indfut 2.(e2 

- 	— 	 — 

Nat io 1..i.wids Mt:nec-Cade)  14-76,I989 Nal à,  Nlortît..Catlo S.A. Ni_ B.N,P, 2.159.40 EUR 

-Court Terme- 
Piiribas Mimaco ()Mi Loto 17.1,1.2001 Natio Monte-Carlo 5..A M. B.N.P. 393,97 FUR 

— — 

(mité. 1.2.einboarertienl à 2.5 , 1 9 	 19 a sCil 2002, 
421 fo.mt 	Reinlycursenient. <t 254,54 E - Valeur 19 avril 2(/02, 

(h5rant du Journal : Gilles Tonelli 
455-AD 

IMPRIMERIE GRAPHIC SERVICE 
GS COMMUNICATION S.A.M. MONACO 


	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1

